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AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 

 
Portant sur le projet de charte en vue du classement du PARC NATUREL REGIONAL DES GRANDS CAUSSES, 
situé sur le territoire des communes suivantes : 
Aguessac, Arnac-sur-Dourdou, Ayssènes, Balaguier-sur-Rance, Belmont-sur-Rance, Brasc, Broquiès, Brousse-le-
Château, Brusque, Calmels-et-le-Viala, Camarès, Campagnac, Castelnau-Pégayrols, Celles, Combret, Compeyre, 
Comprégnac, Cornus, Coupiac, Creissels, Fayet, Fondamente, Fozières, Gissac, La Bastide-Pradines, La Bastide-
Solages, La Capelle-Bonance, La Cavalerie, La Couvertoirade, La Cresse, La Roque-Sainte-Marguerite, La Serre, 
Lapanouse-de-Cernon, Lauroux, La-Vacquerie-Saint-Martin-de-Castrie, Lavalette, Laval-Roquecezière, Le Bosc, Le 
Caylar, Le Clapier, Le Cros, Le Puech, Le Truel, Les Costes-Gozon, Les Plans, Les Rives, Lestrade-et-Thouels, 
L'Hospitalet-du-Larzac, Lodève, Marnhagues-et-Latour, Martrin, Mélagues, Millau, Montagnol, Montclar, Montfranc, 
Montjaux, Montlaur, Mostuéjouls, Mounes-Prohencoux, Murasson, Nant, Olmet-et-Villecun, Paulhe, Pegairolles-de-
l'Escalette, Peux-et-Couffouleux, Peyreleau, Plaisance, Poujols, Pousthomy, Rebourguil, Rivière-sur-Tarn, Roquefort-sur-
Soulzon, Saint-Affrique, Saint-André-de-Vézines, Saint-Beaulize, Saint-Beauzély, Sainte-Eulalie-de-Cernon, Saint-
Etienne-de-Gourgas, Saint-Félix-de-l'Héras, Saint-Félix-de-Sorgues, Saint-Georges-de-Luzençon, Saint-Izaire, Saint-
Jean-d'Alcapiès, Saint-Jean-de-la-Blaquière, Saint-Jean-du-Bruel, Saint-Jean-et-Saint-Paul, Saint-Juéry, Saint-Laurent-
de-Lévézou, Saint-Laurent-d'Olt, Saint-Léons, Saint-Martin-de-Lenne, Saint-Maurice-de-Navacelles, Saint-Michel, Saint-
Pierre-de-la-Fage, Saint-Privat, Saint-Rome-de-Cernon, Saint-Rome-de-Tarn, Saint-Saturnin-de-Lenne, Saint-Sernin-
sur-Rance, Saint-Sever-du-Moustier, Saint-Victor-et-Melvieu, Sauclières, Ségur, Sévérac-d'Aveyron, Sorbs, Soubès, 
Soumont, Sylvanès, Tauriac-de-Camarès, Tournemire, Usclas-du-Bosc, Vabres-l'Abbaye, Verrières, Versols et Lapeyre, 
Veyreau, Vezins-de-Lévézou, Viala-du-Pas-de-Jaux, Viala-du-Tarn. 

 
Liste des Communautés de Communes concernées par ce projet de révision de la charte du PNR des Grands Causses : 

Causses à l’Aubrac / Larzac et Vallées / Lodévois Larzac / Millau Grands Causses / Monts, Rance et Rougiers / Muse et 
Raspes du Tarn / Pareloup Lévézou / Réquistanais / Saint-Affricain, Roquefort, Sept Vallons 
 
 

******************** 
Par arrêté N° DiTEE/SBT/2022-50, la Présidente du Conseil Régional Occitanie a ordonné l'ouverture d'une enquête 
publique portant sur le projet de classement du Parc naturel régional des Grands Causses sur un périmètre élargi à 119 
communes. 
 
Durée de l'enquête : 
Conformément au Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.123-1 à L.123-18, R.123-1 à R.123-27, L.333-1 
à L.333-3 et R.333-1 à R.333-16, il sera procédé à une enquête publique durant 36 jours consécutifs, du lundi 7 
novembre 2022 à 9 H au lundi 12 décembre 2022 inclus à 17 h, portant sur le projet présenté par la Région Occitanie. 
 
Commission d'enquête : 

Ont été désignés membres de la commission d’enquête, par ordonnance n° E22000018/31 du Président du tribunal 
administratif de Toulouse en date du 8 mars 2022 : 

en qualité de Président : Monsieur Claude OLIVIER 

en qualité de membres titulaires : Jacques BERNUS et Pierre FAURE 

. 
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Lieux de l'enquête : 
Pendant toute la durée de l’enquête, un dossier d’enquête publique comprenant les différentes pièces et documents relatifs 
au projet prévu par le code de l'environnement, dont notamment l’avis de l’autorité environnementale, ainsi qu’un registre 
d’enquête seront déposés et tenus à la disposition du public dans les lieux aux heures d’ouverture habituelle des bureaux 
de : 

dans les mairies ci-après désignées : 

 

Dpt Lieu Horaires (à titre indicatif) 

12 Saint Sernin Lundi au vendredi : 8h00-12h00 

12 Camarès 
Lundi au vendredi : 9h00-12h00 

Lundi et vendredi : 14h00-16h30 

12 Séverac d’Aveyron Lundi au vendredi : 9h00-12h00 et 13h30-17h00 

12 Vezins 

Lundi et jeudi : 8h30-12h30 et 14h00-17h30 

Mardi et vendredi : 8h30-12h30 

Mercredi : 9h00-12h00 

12 Nant Lundi, mardi, jeudi, vendredi : 9h00-12h00 et 14h00-17h00 

12 Mostuéjouls 
Lundi : 10h00-12h00 

Vendredi : 14h00-17h00 

34 Le Caylar Lundi au vendredi : 9h00-12h00 

 

 

- et aux sièges des Communautés de Communes, ci-après désignés : 

 

D
pt 

Lieu Horaires (à titre indicatif) 

12 
Siège de la Communauté de Communes Saint-

Affricain, Roquefort, Sept Vallons 
à Saint Affrique 

Lundi au jeudi : 8h30-12h00 et 13h30-17h30 

Vendredi : 8h30-12h00 

12 
Siège de la Communauté de Communes Muse 

et Raspes du Tarn 
à Saint Rome de Tarn 

Lundi, mardi, mercredi, jeudi : 8h15-12h00 et 13h30-17h30 
Vendredi : 8h15-12h00 

12 
Siège de la Communauté de Communes Larzac 

et Vallées 
à Cornus 

Lundi au jeudi : 8h30-13h00 et 13h30-17h00 

Vendredi : 8h30-13h00 et 13h30-15h30 

34 
Siège de la Communauté de Communes 

Lodévois Larzac 
à Lodève 

Lundi au jeudi : 8h30-12h00 et 13h30-17h30 

Vendredi : 8h30-12h00 et 13h30-16h30 

. 
 
Ainsi qu’au Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses à Millau, désigné siège de l’enquête publique, 
disposant d’un poste informatique pour l’accès au dossier numérique et mettant en consultation le rapport physique de 
l’évaluation environnementale. 
Le dossier complet est accessible à l’adresse suivante : https://www.parc-grands-causses.fr/une-structure-le-parc/charte-
2022-2037-un-projet-de-territoire#.Yt65PoTP18c 
 
 
 

Les intéressés pourront consigner leurs observations sur le registre électronique accessible depuis le site internet ci-
dessus ou celui-ci : 

https://www.registre-numerique.fr/revision-charte-pnr-gc 
ou par mail : revision-charte-pnr-gc@mail.registre-numerique.fr               
ou sur les registres ouverts à cet effet dans les lieux précités ou les adresser au siège de la Commission d’enquête publique 
à l’adresse suivante : 

Monsieur le Président de la commission d’enquête au siège du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Grands 
Causses (adresse ci-dessous). 

https://www.parc-grands-causses.fr/une-structure-le-parc/charte-2022-2037-un-projet-de-territoire#.Yt65PoTP18c
https://www.parc-grands-causses.fr/une-structure-le-parc/charte-2022-2037-un-projet-de-territoire#.Yt65PoTP18c
https://www.registre-numerique.fr/revision-charte-pnr-gc
mailto:revision-charte-pnr-gc@mail.registre-numerique.fr
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Toute personne peut, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête dès la publication de 
l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, à ces mêmes coordonnées. 
 
Le président de la commission d’enquête pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui lui en fera la 
demande. 
 
Lieux et heures de permanence : 
Le président de la commission d’enquête et ses assesseurs recevront les observations du public sur le projet de charte 
du Parc aux jours et horaires suivant : 
 

JOUR DE 
PERMANENCE 

LIEU et contact COMMUNE 
HORAIRES 

07/11/2022 Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands 
Causses 

71 boulevard de l’Ayrolle 
12100 MILLAU 

Millau 

9h00-12h00 

17/11/2022 Mairie de Nant 

Place du Claux - 12230 NANT 
Valérie BONNIOL 

Nant 

10h00-12h00 

17/11/2022 Communauté de communes Saint-Affricain Roquefort Sept 
Vallons 

Au Centre Social Le Quai 

Ancienne gare 
12400 SAINT AFFRIQUE 

05 36 15 00 19 

Saint Affrique 

14h00-17h00 

21/11/2022 Mairie du Caylar 

Avenue de Millau 
34520 LE CAYLAR 

Le Caylar 

10h00-12h00 

21/11/2022 Communauté de communes Lodévois Larzac 
1 place Capitaine Francis Morand 

34700 LODEVE 
Amandine RUDEL 

Lodève 

14h00-17h00 

23/11/2022 Mairie de Sévérac d’Aveyron 
9 rue Serge Duhourquet 

1250 SEVERAC D’AVEYRON 
Angéline GRANIER 

Séverac d’Aveyron 

9h00-12h00 

23/11/2022 Mairie de Vezins de Lévézou 
3 route du Claux 

12780 VEZINS de LEVEZOU 
Joséphine BENEL 

Vezins 

14h00-17h00 

30/11/2022 Communauté de communes Muse et Raspes du Tarn 

70 avenue Saint Férréols 

12490 SAINT-ROME-DE-TARN 
Claudie CELIE 

Saint-Rome-de-Tarn 

10h00-12h00 

30/11/2022 Communauté de communes Saint-Affricain Roquefort Sept 
Vallons 

Au Centre Social Le Quai 

Ancienne gare 
12400 SAINT AFFRIQUE 

05 36 15 00 19 

Saint Affrique 

14h00-17h00 

02/12/2022 Siège Communauté de communes Larzac et Vallées 

Le Bourg – 12540 CORNUS 
Régine FABREGUETTES 

Cornus 

9h00-12h00 

02/12/2022 Communauté de communes Lodévois Larzac 
1 place Capitaine Francis Morand 

34700 LODEVE 
Amandine RUDEL 

Lodève 

14h00-16h00 
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08/12/2022 Mairie de Saint-Sernin-sur-Rance 
1 place Bourguebus 

12380 SAINT-SERNIN-SUR-RANCE 
Christophe TENEDOS 

Saint Sernin 

10h00-12h00 

08/12/2022 Mairie de Camarès 

Salle du Conseil - 11 Grand’Rue 

12360 CAMARES 

Camarès 
14h00-17h00 

12/12/2022 Mairie de Mostuéjouls 
La Peyrouse 

Salle du Conseil 

12720 MOSTUEJOULS 
Christine BEDEL 

Mostuéjouls 

10h00-12h00 

12/12/2022 Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands 
Causses 

71 boulevard de l’Ayrolle 
12100 MILLAU 

Millau 

14h00-17h00 

 
 
 
Rapport et conclusions de la commission d’enquête : 
A l’issue de l’enquête, la commission établira un rapport qui relatera son déroulement et examinera les observations 
recueillies. Elle consignera, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ; 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le rapport dans lequel la Commission d’enquête énoncera ses conclusions motivées sera tenu à la disposition du public 
durant un an à compter de la date de clôture de l'enquête et dès leur réception, à la Préfecture de chaque département 
concerné, à la Région Occitanie et au siège du Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Grands Causses. 

Le rapport et les conclusions de la Commission d’enquête seront également publiés sur le site internet du Parc naturel 
régional des Grands Causses pendant le même délai d’un an ainsi que sur le site : 
https://www.publilegal.fr/enquetepublique/enquetesencours. 
 
A l'issue de l’enquête et après consultations des collectivités, la Région se prononcera par délibération sur le projet qui 
aura pu être modifié au vu des conclusions de la commission d’enquête, pour demander le classement du Parc naturel 
régional des Grands Causses. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE  3 :     PUBLICITES DANS LES JOURNAUX 
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La   Dépêche du Midi du  09/11/2022 
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ANNEXE 5 :AVIS AUTORITE ENVIRONNEMENTALE ET REPONSE DU PARC NATUREL REGIONAL DES GRANDS CAUSSES 
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ANNEXE 6 : PROCES- VERBAL  DE FIN D’ENQUETE DU 21 DECEMBRE 2022 

                        AVEC REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE                                               
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                                                                                              Albi le 21 décembre 2022 

 

 

                                                                                        Le Président de la commission d’enquête 

                                                                                        à 

                                                                                        Madame la Présidente du Conseil Régional                                                               

                                                                                         de la Région Occitanie 

 

 

 

objet : Enquête publique relative au projet de révision de la charte du Parc Naturel Régional des 

Grands Causses 

 

 

Procès-verbal de fin d’enquête 

 

 

Madame la Présidente, 

 

 Conformément à votre arrêté du 13 octobre 2022 l’enquête publique portant sur la révision de la 

charte du Parc naturel régional des Grands Causses en vue du renouvellement de son classement s’est 

déroulée du 7 novembre au 12 décembre 2022. 

 

 Le présent document joint constitue le procès-verbal de fin d’enquête selon l’article R123-18 du code 

de l’environnement. Ce document est communiqué au « maître d’ouvrage », la région Occitanie, sous 

huitaine au terme de la réception des registres d’enquête. 

 

 Le maître d’ouvrage dispose d’un délai de 15 jours pour produire ses observations. 

 

 Ce procès-verbal de synthèse est décomposé en trois parties : 

   -Présentation synthétique du déroulement de l’enquête publique 

   -Observations du public 

   -Demandes complémentaires de la commission d’enquête. 

  

 Le mémoire en réponse sera examiné et pris en considération par la commission d’enquête avant que 

celle-ci ne finalise son rapport qui vous sera ensuite remis. 

 

 Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma considération très distinguée. 

 

 

                                                                                               Pour la commission d’enquête 

                                                                                                            Le Président, 

 
                                                                                                               Signé 
                                   

                                                                                                           Claude OLIVIER 

 

 

 

PROCES – VERBAL DE SYNTHESE 
 
I. Présentation synthétique du déroulement de l’enquête publique 
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 Objet de l’enquête publique 
 La région Occitanie a engagé, par délibération du 28 mars 2019 une révision de la charte du Parc Naturel 
Régional des Grands Causses. Le périmètre projeté de ce parc couvre le Sud-Aveyron et le Nord-Hérault. 
 Le projet de charte du PNR Grands Causses a été adopté par le comité syndical du Syndicat Mixte du PNR 
Grands Causses le 28 octobre 2022. Cette charte  fixe les grandes lignes d’action du parc et les objectifs pour 
les 15 années à venir. 
 
 Désignation de la commission d’enquête 
 Par ordonnance du 8 mars 2022 la Présidente du Tribunal Administratif de Toulouse a désigné la commission 
d’enquête en vue de procéder à l’enquête publique. Cette commission est composée de MM Claude Olivier 
(président), Jacques Bernus et Pierre Faure (membres titulaires). 
 
 Arrêté de prescription de l ‘enquête publique 
 Par arrêté du 13 octobre 2022, Madame Carole Delga, présidente du conseil régional Occitanie a prescrit 
l’enquête publique « relative au projet de charte du parc naturel régional des Grands Causses en vue de sa 
révision ». 
 L’enquête s’est déroulée entre le 7 novembre 2022 et le 12 décembre 2022 inclus soit 36 jours consécutifs, 
durant lesquels 15 permanences ont été programmées dans 12 lieux différents. 
 Ces permanences ont été fixées d’un commun accord avec les représentants de la région Occitanie et du Parc 
naturel régional des Grands Causses. 
 

07/11/2022 Syndicat Mixte du PNR - MILLAU 9h00-12h00 

17/11/2022  Mairie - NANT 10h00-12h00 

17/11/2022 CC Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons – SAINT 
AFFRIQUE 

14h00-17h00 

21/11/2022 Mairie – LE CAYLAR 10h00-12h00 

21/11/2022 CC Lodévois Larzac - LODEVE 14h00-17h00 

23/11/2022  Mairie – SEVERAC D’AVEYRON 9h00-12h00 

23/11/2022  Mairie – VEZINS de LEVEZOU 14h00-17h00 

30/11/2022 CC Muses et Raspes du TARN - SAINT-ROME-DE-TARN 10h00-12h00 

30/11/2022  CC Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons – SAINT 
AFFRIQUE 

14h00-17h00 

02/12/2022 CC Larzac et Vallées - CORNUS 9h00-12h00 

02/12/2022 CC Lodévois Larzac - LODEVE 14h00-16h00 

08/12/2022 Mairie - SAINT-SERNIN-SUR-RANCE 10h00-12h00 

08/12/2022 Mairie - CAMARES 14h00-17h00 

12/12/2022 Mairie - MOSTUEJOULS 10h00-12h00 

12/12/2022 Syndicat Mixte du PNR - MILLAU 14h00-17h00 

 
 
 
Publicité réglementaire 
>Publications : l’avis d’enquête publique a été publié le 18 octobre 2022 dans la Dépêche Millau, le 22 octobre 
2022 dans le Midi Libre Millau et le Midi Libre Lodève. Il a été rappelé dans les 8 premiers jours de l’enquête 
dans ces mêmes journaux le 9 novembre 2022 pour la Dépêche Millau et le 12 novembre dans Midi Libre. 
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>Affichage : l’avis d’enquête publique a été affiché dans chacune des 119 communes et 9 communautés de 
communes du territoire ainsi que dans les 4 préfectures et sous-préfectures, 2 conseils départementaux et 2 
Hôtels de  Région concernés et la maison de la Région à Millau. 
 
Déroulement de l’enquête 
 Sur le plan du déroulement proprement dit de l’enquête aucun incident n’est à signaler lors des permanences 
des commissaires enquêteurs dans les lieux préalablement déterminés. 
 Les procédures d’enquête d’avant ou pendant enquête ont été parfaitement respectées. 
 La qualité des dossiers présentés à l’enquête a été globalement bien perçue ; bien que volumineux et 
technique le dossier présenté permettait une bonne compréhension pour le public qui souhaitait s’y 
intéresser. 
 S’agissant de la participation du public, ce dernier a été très peu nombreux (notamment les particuliers) à se 
déplacer  ou à émettre une contribution malgré la large publicité faite à l’enquête publique. Cette absence 
peut s’expliquer en partie par la très large concertation préalable réalisée sur le projet et la méthode de co-
construction utilisée pendant la période de son élaboration. Il est par ailleurs vraisemblable que le public 
perçoive la charte comme un document de long terme plutôt institutionnel ou intentionnel qu’opérationnel 
dont il ne perçoit pas de manière directe l’impact sur sa vie quotidienne. 
 

II. Les observations du public et les questions au maître d’ouvrage 
Selon les prescriptions de l’arrêté du 13 octobre 2022 de la présidente du conseil régional de la région 
Occitanie, les observations et propositions du public pouvaient être soit déposées sur le registre d’enquête 
dématérialisé ou sur les registres d’enquête mis à disposition au siège de l’enquête et sur les lieux d’enquête, 
soit reçues par un membre de la commission d’enquête lors des permanences, soit adressées par courrier 
postal ou encore par courrier électronique. 
 
Le registre numérique fait apparaître 78 contributions, dont 45 directement écrites sur ledit registre, les 
autres provenant de retranscriptions, 17 depuis registres papier, 10 de courriers et 6 d’Email. Après déduction 
de « doublons », 71 contributions différentes ont été retenues réparties sur 8 thématiques différentes (des 
contributions concernent plusieurs thèmes), 4 contributions sont relatives au thème A- Le projet/le dossier, 
1 au thème B- Paysages, 56 au thème C-Energies renouvelables, 1 au thème D- Patrimoine, 4 au thème E- 
Biodiversité, 3 au thème F-Eau, 1 au thème G- Mobilités et 1 au thème H- Autres. 
 Sur cet ensemble de propositions, 81 % concernent les énergies renouvelables (essentiellement l’éolien) ; 
47 % sont « défavorables » ou « plutôt défavorables » sur un ou plusieurs composantes du projet de charte 
dont très majoritairement l’éolien, 47 % sont « favorables » ou « plutôt favorables avec réserves ou 
demandes », le reste affiche plutôt une neutralité. 
 Les 71 contributions ont été émises par 58 contributeurs différents répartis en 36 particuliers, 8 associations, 
5 sociétés et 9 élus ou communes. 
 
 Chaque contribution a été  référencée ainsi : 
-@, R , E ou C suivi du n°pour une contribution visible sur le registre numérique, 
-RP (xx)/xxx pour une contribution déposée sur le registre papier avec indication du lieu d’enquête (1*) où la 
contribution a été déposée, 
-C (n°)pour une contribution adressée par courrier ou remise en main propre, 
-E (n°) sur registre numérique pour une contribution reçue par courriel, 
-O (n°)  pour une observation orale (aucune ici) 
Ci-après la synthèse des contributions avec les questions posées par la commission d’enquête. 
(Nota : il est nécessaire pour une bonne compréhension des contributions de prendre connaissance des documents 
joints aux contributions même si ceux-ci sont parfois volumineux). 

 

A. Thème : le projet/le dossier 

>@20, R61 et RP01/Cor :contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands 
Causses / CO-27-XII. Au préalable les représentants de ces associations (Mme Rousseau et M. Bernat, coprésidents et M. Ladsous, 

membre) ont rencontré l’un des membres de la commission d’enquête lors de la permanence à Cornus. 
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La contribution sous forme d’un document de 21 pages, argumente un avis défavorable sur le projet de charte sous plusieurs 
chapitres- paysages, biodiversité, transition énergétique, eau-.(cf thèmes ci-après) 
 Le document en « Préambule » et «  I.Présentation générale » rappelle des éléments du projet et énoncé de contradictions relevées, 
examinées ensuite, et des difficultés pour accéder au fond du dossier. Sur ce dernier point il est repris l’avis du CNPN du 13 décembre 
2021 (projet dense et volumineux manquant de fil conducteur et difficulté pour percevoir l’action motrice du PNR et de ses enjeux/ 
le dossier de projet de charte ne permet pas au public d’accéder au fond du dossier). 
  Les observations relatives au paysage, à la biodiversité, à la transition énergétique, l’eau sont synthétisées aux thèmes B, C, E et F ci-
après. 
>R66 et RP05/SEV : contribution de M. Costes qui juge le dossier trop volumineux et trop complexe (coût?). Il ne lui a pas 

été possible de trouver des informations recherchées sur le photovoltaïque ou l’hydraulique. 
>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : contribution déposée par  Mme M. Villey-Migraine sous forme de document (6 

pages). (cf aussi thèmes C et G) 
 Concernant le dossier (avis négatif sur le projet) les critiques portent sur : 
-des documents trop volumineux, trop long à télécharger, 
-une présentation qui rend inaccessible le document avec des formules inutiles, 
-une interrogation sur le coût des études ?… 
-des cartes « plans » inadaptées en matière de thématiques, légendes, représentation de secteurs(parcs éoliens notamment), des 
oublis (gîtes de chiroptères sur la commune de Les Plans (Natura 2000, directive habitat), figuration des sites protégés ou inventaires, 
(Natura 2000 avec ZPS, ZSC, ZNIEFF etc,..) sur la carte ? 
>R78 : contribution de M. C. Boitel et Mme G . Rudelle : « Défendre l’art de vivre en Aveyron Sud c’est ainsi l’intérêt de 

cette charte. Continuez à aller dans le bon sens ». 
 
 Question au porteur de projet : quels commentaires et réponses concrètes peuvent être apportées aux avis ou critiques contenues 
dans ces contributions ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
De manière générale, une charte de PNR est forcément volumineuse au vu de son cadre réglementaire, des thématiques abordées et 
de sa temporalité. Aussi, un document de synthèse permet de présenter les différents documents qui composent ce projet de charte 
ainsi que les enjeux et principaux objectifs. Ensuite, chaque document présente un sommaire avec une pagination. 
Concernant le cout de ce document, il est à noter qu’il a été en très grande partie réalisé par l’équipe du PNR et que son cout est et 
sera au final très largement inférieur au cout habituel des projets de charte. 
 
 Il est important de rappeler aussi que ce document n’est pas un document réglementaire mais un contrat signé entre tous les 
membres (Région, Départements, Intercommunalités, Communes), visé par l’Etat, qui permet de définir un projet de territoire de 
développement durable sur 15 ans. Ceci explique la formulation de la rédaction. 
 
Plus en détail, on peut préciser les éléments suivants : 
 
- >@20, R61 et RP01/Cor : les éléments abordés ne sont pas en contradiction les uns avec les autres (éolien et biodiversité 
principalement pour cette contribution), au contraire, ce projet de territoire intègre l’ensemble des problématiques pour répondre 
aux différents enjeux du territoire avec une vision transversale multicritères. 
- >R66 et RP05/SEV : les ENR sont abordées sous plusieurs angles d’approches : approche paysagère (fiches mesure 7, 8 et 9) et 
approche énergétique (fiche mesure 15) 
>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : le plan de référence et ses encarts notamment celui nommé « Garantir la vitalité de la trame verte et 
bleue » reprend tous les sites N2000, Znieff… y compris celui cela Commune des Plans ( page 415 – site N2000 n° FR9101387). Les 
fiches de synthèse des sites N2000 sont en annexes du projet de charte. 

 
 

B. Thème : Paysages 

>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands 
Causses / CO-27-XII . 
 Après avoir rappelé l’enjeu essentiel de préservation des paysages il est argumenté sur les mêmes points que la FPNF sur : 
     -la rédaction et le vocabulaire utilisé pour les OQP. 
     -la garantie de mise en œuvre de tous les OQP. 
      et sur une recommandation de l’avis délibéré du CNPN du 13/12/2021 sur l’exploitation du potentiel éolien du territoire (menace 
pour l’avifaune, les chiroptères et les paysages) en contradiction avec la préservation des paysages. 
  Il est demandé que le PNRGC s’engage d’une part, à répondre au CNPN ainsi qu’à la FPNR quant aux suites qu’il propose de donner 
aux  différentes recommandations de ces instances, et d’autre part, explicite auprès du public les engagements qu’il prend à ce titre 
sous la forme de plans d’actions, assortis de moyens et d’un calendrier. 
 
Question au porteur de projet : quels commentaires et réponses concrètes peuvent être apportées à la demande de la fédération ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le Préfet de Région, dans son avis, demande une prise en considération les avis du CNPN et de la FPNRF qui sont en annexe. 
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A ce titre, le projet de charte a été modifié à la suite de ces avis et de nombreuses modifications apparaissent en couleur rose tout le 
long du dossier pour prendre en compte un certain nombre de remarques et recommandations du CNPN et de la FPNRF. 
Il est à noter que l’Autorité Environnementale, lors de son avis, n’est pas revenue sur ces points. 
 
Concernant les OQP, leur rédaction et leur vocabulaire ont été modifiés conformément aux remarques de la FPNRF. Afin de garantir 
la mise en œuvre de tous les OQP, un engagement des Communes et intercommunalités sur la fiche mesure 7 prévoit qu’elles 
s’engagent à : « intégrer dans tous leurs projets de planification et d’aménagement les objectifs de qualité paysagère et de 
développement durable décrits dans l’Atlas paysager (Cf. annexe) » 
Concernant l’éolien, plusieurs modifications ont été réalisées pour prendre en compte les recommandations et la réserve du CNPN, 
notamment : 
 Modification du titre de l’encart du plan de référence « document de référence territoriale pour l’éolien » 
Mise en place d’un zonage « secteur non propice à l’éolien » qui représente 98.41% du périmètre du PNR 
Mise en cohérence de l’encart « document de référence territoriale de l’éolien » avec le tableau de cadrage de l’éolien        en annexe 
de la charte 
Rajout dans la fiche mesure 7 et la disposition sur le cadrage des ENR de l’application de la note de cadrage de l’Etat pour les 
équipements les plus efficaces pour la protection de l’avifaune. 
 

 

C. Thème : Energies renouvelables 

> E1 ,@6,  C52 , R56 ,R57 et RP01/SrdT : contribution déposée par la Sté EDP Renewable (EDPR) 
 La contribution est constituée 
  -d’une lettre d’accompagnement de la note de contribution de EDPR, 
  -d’une note de contribution (8 décembre 2022) de 15 pages, 
  -d’une note du bureau d’études ARTIFEX de contribution à l’analyse paysagère (décembre 2022) (26 pages). 
 La contribution porte sur les préconisations que définit le projet de charte en matière d’encadrement de développement de l’énergie 
éolienne. 
 La lettre d’accompagnement rappelle la présence de la sté EDPR sur le département de l’Aveyron. 
 La note de cadrage : il est d’abord rappelé le contenu de la charte en matière d’éolien. 
 Concernant l’application de la charte il est rappelé que le développement d’un projet éolien s’étale au total sur 10 à 12 ans, temps 
long pendant lequel évolue la technologie (d’ici 2 à 3 ans les fabricants stopperont la fourniture d’éoliennes ayant un rotor inférieur 
à 100m à 110m d’où des projets d’éoliennes d’au moins 130m à 140m de hauteur totale. 
 L’attention est attirée sur la nécessité de reprise dans les documents d’urbanisme des principes de la charte. 
 Concernant les ambitions de la charte, les prescriptions établies à l’échelle de la charte doivent permettre l’utilisation de meilleures 
solutions à l’échelle des projets pour parvenir aux ambitions affichées. 
 Concernant le zonage de développement éolien, après rappel de la dynamique d’encadrement des ENR. Aborder et à examiner dans 
le cadre de futur SCOT une évolution de l’approche quant à la définition du zonage de développement de l’éolien (zonage de 500m 
autour des éoliennes//zone de 500m des habitations. 
 Concernant la hauteur des mâts s’appuyant sur le seul critère de la visibilité d’éolienne, il n’est pas pris en compte les évolutions 
technologiques qui s’imposent sur le marché de l’éolien. 
 Il est développé les axes justificatifs d’une nécessaire expertise au cas par cas à l’échelle des sites. 
 Sont apportés des éléments pour justifier une bonne image de l’éolien sur le territoire. Il est conclu que les orientations paysagères 
résultant d’une étude interviennent pour préconiser une sensibilité paysagère mais ne doivent pas limiter l’approche particulière. 
 Concernant la biodiversité, les systèmes de protection mis en place par la charte (bridage des machines, détecteur de passage 
d’animaux, systèmes d’effarouchement, ..) seront mis en place sur le projet éolien du Truel. 
 Concernant  l’économie locale, EDPR soutient l’intérêt de favoriser la participation territoriale dans les projets ENR sous des formes 
variées. 
 EDPR propose donc sur la commune du Truel dans la continuité du parc des Alasses un projet de 5 éoliennes avec des hauteurs de 
150 à 175m tenant compte de l’altimétrie. 
 L’analyse paysagère concernant le projet éolien du Truel (textes et illustrations cartographiques et photographiques) révèle les limites 
d’une étude cartographique globale considérant les impacts d’un projet éolien sur un territoire pour en déduire des seuils 
rédhibitoires. 
  
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le projet de charte du PNR et sa stratégie énergétique s’appuie sur la stratégie énergétique ambitieuse mise en place sur le territoire 
historique au travers du PCAET validé en décembre 2019. Celui-ci vise à réduire de manière importante la consommation d’énergie 
et à accroître la production d’énergie locale à partir de ressources renouvelables. Ces objectifs sont en totale en adéquation avec le 
SRADDET Occitanie. Il est important de rappeler que le schéma énergétique du territoire et notamment son volet éolien s’est construit 
avec l’ensemble des acteurs du territoire depuis plus de 12 ans. Cela s’est traduit par l’élaboration d’un schéma de développement 
des énergies renouvelables, dans le cadre du SCOT du sud Aveyron, afin d’asseoir une véritable stratégie locale de l’énergie qui 
garantisse un mix énergétique vertueux et faisant l’objet d’une évaluation environnementale prenant en compte les effets cumulés 
de l’ensemble des projets.  Le projet de carte est la synthèse du SCOT et du PCAET. 
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Or, le projet sur la Commune du Truel ne fait pas partie de cette stratégie territoriale énergétique partagée par le territoire. C’est 
pourquoi le PNR GC en tant que PNR et porteur du SCOT et du PCAET émet un avis défavorable à ce projet d’extension du parc des 
Alasses. 
Toutefois, au vu de l’analyse paysagère d’Artifex, il est proposé de modifier le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes 
(pages 203 et 204 de l’annexe du projet de charte) en supprimant la colonne des hauteurs totales maximales proposées et en y 
substituant une méthode d’évaluation au cas par cas. Toutefois l’étude paysagère relative à l’éolien présente page 145 de l’annexe de 
l’évaluation environnementale sera intégrée à la suite du tableau de cadrage pour présenter les attendus des études paysagères des 
projets potentiels de repowering. 
 

 
 

> E2 et @ 9 à @11 et RP02/Lod : contribution déposée par la Sté VALECO (cf ci-après @9 à @11) 
 
>E4, R71, R72 et RP03/Lod :contribution déposée par la Sté BAYWA R.E qui a pour activité le développement et 

l’exploitation de projets éoliens et solaires. Cette contribution comprend un document explicatif de 14 pages accompagné d’un 
courrier de soutien du maire de Melagues. 
Concernant le document après présentation de la Sté BayWa r.e il est constaté qu’aucun nouveau parc éolien (nouveau zonage) n’est 
présent sur la commune de Mélagues et les communes limitrophes. 
 Il est jugé que ce territoire est reconnu favorable au développement de l’éolien (étude DDT Aveyron notamment) présentant un très 
grand potentiel. 
 Il est ensuite présenté la zone d’implantation proposée avec arguments sur les enjeux environnementaux,  écologiques et paysagers, 
précisé qu’une étude environnementale est en cours par un bureau d’études indépendant  qui précisera l’intégration de ce parc éolien 
dans le relief de ce territoire. 
 Il a été modélisé une hypothèse de 7 éoliennes de 130 m de hauteur, les différentes prises de vues montrent le faible impact paysager 
de ce projet. 
 En conclusion BayWa r.e propose une extension de parc éolien sur la commune de Melagues et communes limitrophes ; selon un 
extrait de carte concluant le document cette zone demandée jouxte le côté Ouest du parc éolien répertorié n°15 du plan (planche 
sud). 
 Dans son  courrier de soutien M. Milesi, maire de Melagues, justifie la situation géographique de la commune très favorable à 
l’édification de parcs éoliens et souhaite une création de parc éolien sur un terrain propriété des communes de Brusque et de Fayet ; 
les habitants de Mélagues étant majoritairement très favorables au développement de l’éolien, le conseil municipal de Fayet a émis 
un accord de principe, celui de Brusque est réservé . 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension. 

 
 

@5 : contribution déposée par Terres du Larzac/ Terres de Biodiversité/Terres de Paysans consistant en une 

note (1 page) dans laquelle il est rappelé l’objet ce cette association- préservation des paysages des causses méridionaux, de la 
biodiversité ainsi que du maintien des activités agricoles et du système agropastoral-. 
 La contribution concerne l’impact du photovoltaïque au sol : 
  -qui affecte les paysages et les pratiques agricoles sur des territoires en partie situés : 
       -dans le Réseau Natura 2000, 
      -dans le coeur du Bien Patrimoine Mondial Unesco Causses et Cévennes, au titre des Paysages Culturels de l’Agropastoralisme 
Méditerranéen, 
      -dans le Périmètre des Grands Sites de France. 
  -qui est une menace pour l’agriculture ; maintien de l’éleveur compromis face à la rentabilité élevée du photovoltaïque (valeur de 
terre majorée de 1 à 70!). 
  -qui est une menace pour la biodiversité par : 
      -la destruction des milieux ouverts ou boisés où vivent des centaines d’espèces, 
      -les panneaux au sol qui constituent une artificialisation des sols (contradictions avec la loi montagne), 
      -l’absence d’études sur le réseau d’eaux souterraines et la préservation des ressources en eau potable du fait de pollution due aux 
installations. 
De fait, les implantations de tels projets en milieu rural ne doit pas faire l’économie d’installations de toitures au plus près des lieux 
de consommation d’énergie (toits, ombrières de parking, friches industrielles,,,). 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations de cette association ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
De manière générale, cette contribution est en adéquation avec le projet de charte de PNR. 

 
 

@6 : contribution déposée par la Sté EDPR (cf E1 ci-dessus) 
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@7 : contribution déposée par France Energie Eolienne sous forme de lettre (3 pages) et qui en préambule présente 

l’association FEE, porte-parole des professionnels de la filière éolienne depuis 1996 rassemblant 300 entreprises  sur l’ensemble du 
territoire national. 
FEE s’inquiète sur le fait qu’à ce jour moins de 50 % de l’objectif régional de puissance installée (3600MW) à l’horizon 2030 a été 
seulement réalisé et de multiples documents de planification qui viennent se superposer et contraindre toujours plus le 
développement de l’énergie éolienne. 
 Il est ensuite rappelé le contenu du projet de charte en matière de développement de l’éolien (zones, encadrement, équipements,..) 
et l’attention est attirée sur le fait que : 
   -la plupart des zones correspondent à des parcs éoliens déjà en service, autorisés ou en instruction d’où aucune opportunité de 
nouveaux projets pour les 15 ans à venir, 
    -pour certains parcs existants pas de prévision de zones potentielles d’implantation en extension, alors que c’est  le repowering que 
le PNRGC et sa charte souhaite privilégier, 
    -les caractéristiques mentionnées sur le tableau de cadrage des zones potentielles éolien sont très et trop précises et devraient être 
déterminées au cas par cas dans le cadre des études de faisabilité et études d’impact. Les hauteurs mentionnées ne permettent pas 
un repowering permettant d’augmenter significativement la production électrique (doublement de production si remplacement d’un 
modèle ancien de 120m par une éolienne moderne de 150m), 
- dans l’annexe « Prescriptions de mise en œuvre de mesures vis-à-vis des projets éoliens » , ces mesures relèvent des arrêtés 
préfectoraux portant autorisation d’exploiter et non dans une charte de PNR. 
 En conséquence FEE demande : 
1) une ouverture plus large des zones éoliennes et propose de définir ces zones en concertation avec le PNRGC selon les enjeux du 
territoire, 
2)que toutes les zones potentielles puissent disposer d’une zone d’extension, 
3)de supprimer les caractéristiques du tableau de cadrage des zones potentielles ou à minima les caractéristiques y figurant soient 
données à titre indicatif ou sous forme de préconisation, 
4)que l’annexe relative aux prescriptions environnementales ne figurent pas dans la charte. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et demandes de la FEE ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse de principe que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus avec comme unique changement la suppression de 
la colonne de hauteurs maximales dans le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes (pages 203 et 204 de l’annexe du projet 
de charte). 

 
 

> @8, R59, R60, R62, RP01/Sev et RP03/SrdT : contribution déposée par la Sté Q ENERGY France (QEF) qui 

a pour activité le développement, la construction et l’exploitation des parcs de production d’ENR. La contribution déposée comprend 
une lettre explicative, un document de 40 pages intitulé « contribution de Q ENERGY à l’enquête publique du projet de charte 2022-
2037 du Parc Naturel Régional des Grands Causses / Novembre 2022 » et copie de la délibération  de la commune de Broquiès du 7 
février 2022. 
 Au préalable ce contributeur a rencontré lors des permanences de Séverac d’Aveyron et de Saint Rome de Tarn l’un des membres de 
la commission d’enquête . 
 QEF souhaite attirer l’attention sur plusieurs points , pas d’opportunité à de nouveaux projets éoliens, pas d’extension possible de 
parc existants, observations sur les hauteurs mentionnées dans le tableau en annexes et sur l’annexe du projet de charte 
« Prescriptions de mise en œuvre de mesures vis-à-vis des projets éoliens ». 
 QEF demande (référence au n° de plan du parc éolien contenu dans le dossier) : 
- parc n°3 (Broquiès), porter à 5 le nombre de mâts et hauteur maxi portée à 150 m. la délibération de la commune de Broquiès est 
favorable à ce projet. 
- parc n°4 (Lestrade et Thouels), porter hauteur à 150 m. 
- parc n°5 (Le Truel et Ayssenes), porter hauteur à 150 m. 
-parc n°20 (Segur), porter hauteur à 150 m. 
-parc n°21 (Séverac le Château et Laverhne), modification (extension dans la continuité du parc existant) de zone d’implantation 
potentielle (projet Ventajou), hauteur 150 m. 
Chacune de ces demandes fait l’objet d’un descriptif/ justificatif, la demande pour le parc n°21 est accompagnée de la délibération 
de la commune de Séverac-d’Aveyron du 12 janvier 2022 favorable à une extension du parc actuel. 
 Une analyse paysagère réalisée par le bureau d’études ARTIFLEX illustre aussi la demande relative au parc n°21 (Ventajou). Sur cette 
même demande une expertise écologique a été réalisée par ARTIFLEX et EXEN (résumés inclus dans le document déposé). 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société  qui concerne plusieurs parcs ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus avec un avis défavorable d’extension sur Broquies et une 
suppression de la la colonne de hauteurs maximales dans le tableau de cadrage des zones potentielles éoliennes (pages 203 et 204 
de l’annexe du projet de charte). 
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Concernant la demande d’extension sur la Commune de Séverac d’Aveyron, celle-ci pourrait être intégrée du fait que ce projet ne se 
situe pas dans le périmètre du PCAET et du SCOT du sud Aveyron. A ce titre, la seule stratégie énergétique sur le territoire séveragais 
existante est celle de la Commune de Séverac d’Aveyron qui a été validée en début d’année 2022 et dans laquelle une extension 
potentielle du parc éolien existant est envisagée. 

 
 

>@9, E2, R70 et RP02/Lod : contribution déposée par la Sté VALECO concernant la demande d’ajout d’un secteur 

potentiel d’implantation d’éoliennes à proximité du secteur n°15, Forêt de Saint-Thomas, commune de Brusque, propriété des 
communes de Fayet et Brusque sous forme d’une note (décembre 2022) (14 pages). 
 Il est rappelé la présence de Valeco sur le territoire du PNRGC. 
 Concernant le projet de parc de la Forêt de Saint Thomas un partenariat public-privé a été élaboré avec les communes de Fayet et 
de Brusque. 
 Il est détaillé (textes et cartographies) la zone d’étude, les caractéristiques du projet puissance 21 MW, hauteur totale projetée 150m , 
le projet et les objectifs stratégiques et les documents de planification aux différentes échelles européenne, nationale, régionale, 
départementale, à l’échelle du PNRGC et de la commune justifiant l’inscription du projet demandé dans ces objectifs stratégiques. 
 Le projet objet de la présente demande se situe en continuité du secteur n°15 (au-delà limite Ouest), en foncier communal, dans un 
cadre public-privé. Le projet concerne principalement les communes de Brusque et Fayet mais la concertation sera élargie à la 
commune de Melagues. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société sur ce site ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension. 

 
 

@10, E2, R70 et RP02/Lod :  contribution déposée par la Sté VALECO concernant l’évolution du secteur n°13 

d’implantation d’éolien (prolongation de la zone existante vers le sud) comprenant une note (décembre 2022) (15 pages) et une carte 
(zonage du SCOT et ZEP). 
  Il est rappelé la présence de Valeco sur le territoire du PNRGC. 
 Le présent projet dit de « Hautes Fages » est porté par la commune de Tauriac de Camarès et Valeco. 
  Il est détaillé (textes et cartographies) la zone d’extension projetée, les caractéristiques du projet puissance 9MW, 3 mâts, hauteur totale projetée 120 à 125m , 
le projet et les objectifs stratégiques et les documents de planification aux différentes échelles européenne, nationale, régionale, départementale, à l’échelle du 
PNRGC et de la commune justifiant l’inscription du projet demandé dans ces objectifs stratégiques. 
 Le projet objet de la présente demande s’intègre en continuité d’un parc existant, sur une zone identifiée favorable à l’éolien avec un 
actionnariat public-privé et en compatibilité avec le PCAET voté récemment par l’intercommunalité. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société  sur ce site? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension. 

 
 
@11, E2, R70 et RP2/Lod) :contribution déposée par la Sté VALECO concernant les parcs éoliens de Merdalou et Fontanelle sur 

les communes de Brusque et Peux et Couffouleux, comprenant un courrier (9 décembre 2022) et une note paysagère (ARTIFEX) (20 pages). 
 Il est indiqué que le renouvellement de ces parcs est envisagé et étudié depuis 5 ans. 
 La puissance totale installée est de 15,6 MW (12 éoliennes), il est proposé de les remplacer par 8 éoliennes pour une puissance 
installée qui varie entre 24 MW et 33,6 MW selon la taille des futures éoliennes. 
 La demande objet de la présente contribution concerne donc une révision de la hauteur inscrite dans le tableau de cadrage du projet 
de charte (majorer de 130m à 150m). 
 A l’appui de la demande il est communiqué une étude paysagère (textes, cartographies et photographies) qui présente le contexte, la prise en compte de l’étude 
du PNRGC relative au développement de l’éolien. Les résultats sont présentés sous forme de cartographies avec analyse de visibilité théorique, zone d’influence 
visuelle pour un renouvellement du parc à 130m puis à 150m, avec synthèse des zones impactées par un renouvellement du parc éolien de Merdalou et 
Fontanelle. 
 Une approche qualitative, une analyse des effets visible du projet avec photos et schémas complètent l’analyse. Cette étude paysagère révèle : 
    -les limites d’une étude cartographique globale considérant les impacts d’un projet éolien sur un territoire pour en déduire des 
seuils rédhibitoires. La présente analyse justifie des résultats différents. 
     -le développement du projet éolien tel que demandé (repowering) impacterait 12 logements contre 23 logements indiqués dans 
l’étude du PNRGC ; le projet Merdalou rentrerait de ce fait dans le niveau 1 de la classification et proche de la classe 0. 
 Pour un projet de 150m, 22 logements en plus seraient impactés  (catégorisant également le projet de repowering  proche de la 
classe 0). 
 Il est enfin rappelé que le contexte spécifique de chaque habitation étudiée peut varier en justifiant de masques visuels arborés ou 
bâti. 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux demandes de cette société sur ce site ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de EDP Renewable ci-dessus. 
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@14 contribution anonyme joignant une caricature de panneau directionnel. 
@15 contribution de M. Bruno Ladsous pour ‘Sites et Monuments », association nationale de défense du patrimoine 

naturel et bâti de notre pays. L’avis défavorable émis au projet de charte est justifié par une note jointe de 3 pages qui exprime outre 
la publicité relative à l’enquête publique : 
-des contradictions entre le développement de l’éolien (densification, repowering) et la protection de la biodiversité ou la préservation 
de la richesse paysagère, 
-le rôle des opérateurs éoliens. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations de cette association ?  

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Les éléments abordés ne sont pas en contradiction les uns avec les autres (éolien et biodiversité principalement pour cette 
contribution), au contraire, ce projet de territoire intègre l’ensemble des problématiques pour répondre aux différents enjeux du 
territoire avec une vision transversale multicritères. 
Concernant la publicité relative à l’enquête publique, au-delà du respect de la publicité réglementaire, plusieurs extraits de 
communication (journaux locaux, réseaux numériques sociaux) seront transmis aux commissaires enquêteurs. 

 
 

@16, E18, E19 contribution de Mme Maguy Elie pour le collectif pour la protection des paysages et de la 
Biodiversité 34-12 comprenant 5 documents : 
 >avis du collectif (8pages) : 
 -dénonce que les collectifs d’associations départementales ne soient pas invités aux réunions préparatoires et n’ont aucune voix 
décisionnelle sur l’élaboration de la charte, 
 -justifie une contradiction entre les objectifs de la charte et ce qu’elle préconise (protection, valorisation, préservation de la 
biodiversité et des paysages // implantation d’éoliennes), 
 -juge que le PNRGC confond énergies renouvelables (ENR) et éoliennes en cherchant à développer une ENR au détriment des autres, 
 -juge inadéquat le développement de l’éolien, 
 -retrace des extraits de paragraphes relevés dans la charte avec argumentation de contestations(axe 1 p.65 / axe 2 n°5, mesure 15..). 
 En conclusion est émis l’avis qu’il faut contrôler bien drastiquement l’envahissement  du PNR par des éoliennes : plus une seule 
éolienne et surtout pas plus hautes ne doit être érigée dans ce Parc qui doit être prioritairement le garant d’une richesse patrimoniale 
exceptionnelle. 
>document sur la géothermie (14 pages) « Pourquoi promouvoir la géothermie ». 
>copie amendement de l’assemblée nationale du 1/12/2022 sur la concertation au titre de «  l’identification des zones d’accélération 
pour l’implantation des énergies renouvelables .. ». 
 >copie amendement de l’assemblée nationale du 1/12/2022 sur « la présentation de la procédure standard de modification de PLU 
sur les zones agricoles, naturelles ou forestières ». 
 >copie amendement de l’assemblée nationale du 1/12/2022 sur « la concertation avec les PNR en matière d’établissement des zones 
d’accélération pour l’implantation des ENR » . 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et souhaits de ce collectif ? Quelle est le positionnement du PNRGC 
en matière de géothermie ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Sur la gouvernance : 
Le projet de charte prévoit la mise en place d’un comité de développement dans lequel le milieu associatif aura un droit de 
participation et de parole. 
Sur l’éolien : 
Le projet de charte a pour stratégie énergétique la réduction de la consommation énergétique (-39% en 2040/2017) et la 
multiplication par 2.4 fois de la production ENR par rapport à 2017. Ceci par le développement d’un mix énergétique qui ne s’appuie 
pas seulement sur l’énergie éolienne (tableau page 557 en annexe du projet de charte) : 
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@17 D. Rivemale, @21 J. Lagarde, @22 J. Ramondenc, @23 JM. Rivemale/ Asso de  chasse Marcou, @24 
JM. Rivemale, @25 S. Auquier, @26 P. Merlin, @27 F. Rivemale, @28 JL. Auquier, @29 M. Vergnes, @31 
ML. Rivemale, @32 G. LLobel, @33 PM. Merlin, @34 D. Delepierre, @35 N.Collenot, @37 S. Rivemale , @38 
I. Pouwels, @40 M.Mme Genevaux, @41 J. Herbez, @42 JY. Bernard, @45 M. Merlin, @47 C. Sukiennik, 
@48 A. Prunier, @49 F. Patenotre, @50 Anonyme : contributions avec avis défavorable  au projets éoliens 
sur la commune de MELAGUES. L’ensemble des arguments déposée par cet ensemble de contributions sont : 
- la commune de Melagues compte déjà 2 parcs éoliens (28 éoliennes), 3 parcs sur communes limitrophes (19 éoliennes), 2 projets 
en cours (20 éoliennes) et plusieurs autres préprojets,.., 
- une concentration très forte sur le territoire, 
- un territoire et une commune sacrifiée, 
- une sensation de déclassement, d’abandon de la commune aux promoteurs et intérêts privés ; prédation des promoteurs, 
- impact paysager très fort sur la commune/saturation paysagère/ destruction de beaux paysages/ omniprésence visuelle de l’éolien/ 
pollution visuelle, auditive pour peu de rentabilité, 
- effet cumulatif fort des Parcs Nord de l’Hérault et du Tarn, 
- 200 éoliennes visibles des points culminants de la commune sur un rayon de 20km, 
- forts enjeux environnementaux et sur la biodiversité, 
- parcs éoliens en projets en zones d’intérêts environnementaux et de domaines vitaux d’espèces protégées/ sacrifice de la faune et 
de la flore, 
- forte concentration de vautours autour du Mont Marcou (cf photos @33), 
- baisse des espèces chassables et protégées là où il y a des éoliennes (avis sté de chasse), 
- des dommages collatéraux : dégâts sur l’environnement par la création des chemins d’accès aux lieux d’implantation, sur les autres 
voies empruntées/ des ruisseaux asséchés, des fontaines sans eaux, points de captages quasiment à sec, .., 
- bénéfice de l’installation d’éoliennes pas du tout intéressant, 
- avis des Mélaguais ne semble pas être pris en considération / déficit d’information. 
A la contribution @17 il est joint une note (15 pages) de « sensibilisation au projet de parc éolien de Thalis-Marcou et une copie de 
note (2 pages) de la MISAP du 12 octobre 2020 sur le projet éolien sur la commune de Mélagues par la Sté Voltalia (avis négatif). 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux diverses observations et arguments énoncés par  cet ensemble de contributeurs 
opposés à l’éolien sur la commune de Mélagues ? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de BaywaRE ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension. 

 

>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands 
Causses / CO-27-XII . 
 Il est retranscrit les recommandations du CNPN concernant l’éolien et les missions d’un PNR. Parmi ces recommandations il est estimé 
que la recommandation « affirmer que les projets situés en zone de sensibilité maximale (enjeux très forts) et sensibilité forte (enjeux 
forts), ……, n’ont pas vocation à accueillir d’équipements de grand éolien (h>12m) tant en création/extension qu’en opération de 
repowering pour rehausser les mats ; » n’est pas prise en compte par le Parc et ne sera pas suivie d’effet opérationnel concret ni du 
moindre engagement tangible. 
 Il est ensuite retranscrit les observations de la FPNR , du CNPN et de l’Autorité environnementale sur les mises en compatibilité des 
documents d’urbanisme avec les dispositions de la charte. Il est jugé que cette volonté n’apparaît pas dans le projet, les dispositifs 
prévus jugés inefficaces. 



 

Enquête E22000018/31 PNR des Grands Causses                                                                                       page 56 

 Il est ensuite observé l’absence de tout respect du plan de gestion en vigueur du Bien UNESCO Causses et Cévennes qui exprime que 
« l’éolien industriel est exclu de la zone coeur et de la zone tampon », il est listé plusieurs projets éoliens  situés en zone tampon (La 
Baume, Marnhagues-et-Latour, Verrières, Fondamente,..) voir en zone coeur (Cornus). 
Il est constaté que la zone tampon n’apparaît pas sur les cartes et illustrations du projet. 
Il est enfin relevé l’« imbroglio » concernant les zones éolienne n°19, n°13 DOO du SCOT(?), n°17(?) n°1 (?)à Fondamente et Verrières 
avec les différentes réponses données dans les échanges entre les contributeurs et le Parc. 
  Il est demandé que le PNRGC s’engage  à répondre au CNPN ainsi qu’à l’AE quant aux suites qu’il propose de donner aux  différentes 
réserves et recommandations de ces instances pour rendre compatible son programme énergétique et sa mission statutaire sur la 
maîtrise ; à défaut d’un tel plan d’action de mise en compatibilité, à réviser son programme énergétique y compris sur le volet 
« repowering » ; quoiqu’il arrive à réviser son programme énergétique pour des projets nouveaux en tant que ceux ci touchent à la 
zone tampon du Bien Unesco et à la future AIP. 
 Dans sa partie conclusion de son document la Fédération demande au PNR de réviser son programme énergétique et de prendre des 
engagements précis. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations, recommandations ou demandes de la Fédération des Grands 
Causses? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le Préfet de Région, dans son avis, demande une prise en considération les avis du CNPN et de la FPNRF qui sont en annexe. 
A ce titre, le projet de charte a été modifié à la suite de ces avis et de nombreuses modifications apparaissent en couleur rose tout le 
long du dossier pour prendre en compte un certain nombre de remarques et recommandations du CNPN et de la FPNRF. 
Concernant l’éolien, plusieurs modifications ont été réalisées pour prendre en compte les recommandations et la réserve du CNPN, 
notamment : 
 Modification du titre de l’encart du plan de référence « document de référence territoriale pour l’éolien » 
Mise en place d’un zonage « secteur non propice à l’éolien » qui représente 98.41% du périmètre du PNR 
Mise en cohérence de l’encart « document de référence territoriale de l’éolien » avec le tableau de cadrage de l’éolien        en annexe 
de la charte 
Rajout dans la fiche mesure 7 et la disposition sur le cadrage des ENR de l’application de la note de cadrage de l’Etat pour les 
équipements les plus efficaces pour la protection de l’avifaune 
 
Concernant la mise en comptabilité des dispositions de la charte dans les documents d’urbanisme, il a été ajouté un pictogramme qui 
indique les items du Plan de référence devant faire l’objet d’une attention particulière au titre du rapport de compatibilité des 
documents d’urbanisme avec les dispositions de la Charte. 
De plus, cette compatibilité apparaît dans plusieurs fiches mesures, notamment : 
Fiche mesure 1 : sous disposition : « Planifier la protection des espaces de continuités écologiques des éléments des trames verte et 
bleue …tant à travers les documents d’urbanisme …que dans les projets d’aménagements », encart « Aménager et planifier en 
fonction des enjeux de biodiversité – à intégrer intégralement en sous disposition dans les documents d’urbanisme 
Fiche mesure 2 : encart « Mettre en œuvre la politique SNAP – à intégrer intégralement en sous disposition dans les documents 
d’urbanisme » 
Fiche mesure 3 : engagements des communes et intercommunalités qui s’engagent à : intégrer dans les documents de planification 
et les projets d’aménagement la conservation des sites forestiers les plus remarquables ainsi que le maintien de la fonctionnalité des 
milieux boisés 
 
Concernant le plan de gestion du bien Unesco, plusieurs parcs éoliens existants ont été autorisés par arrêté préfectoral et construis 
en zone cœur ou zone tampon. Le projet de charte ne prévoit aucun nouveau projet en zone Cœur du bien Unesco. 
 
Enfin, pour le PNR il n’existe aucun imbroglio sur les diverses zones potentielles d’éoliennes 19, 11, 17 et 1 où le projet de charte fait 
la synthèse du PCAET et du SCOT sud aveyron. 

 
 

 > @30 : contribution de M. Edmond Gros, maire de Séverac d’Aveyron qui rappelle l’accompagnement du PNR dans 

la demande type PCAET et en matière de développement des ENR les éléments actés dans un schéma de principe (objectif 2030) 
(bois énergie, biogaz, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité). Concernant l’éolien, il est rappelé les travaux 
menés en concertation pour définir un projet d’extension de parc éolien existant ; 
in fine, le maire de Séverac d’Aveyron demande la prise en considération des travaux engagés par la commune pour co construire  le 
projet. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à la demande précise du maire de Séverac d’Aveyron ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Concernant la demande d’extension sur la Commune de Séverac d’Aveyron, celle-ci pourrait être intégrée du fait que ce projet ne se 
situe pas dans le périmètre du PCAET et du SCOT du sud Aveyron. A ce titre, la seule stratégie énergétique sur le territoire séveragais 
existante est celle de la Commune de Séverac d’Aveyron qui a été validée en début d’année 2022 et dans laquelle une extension 
potentielle du parc éolien existant est envisagée. 
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>@36 : contribution de M . G. Brincourt  qui propose de développer la géothermie de surface donnant pour exemple depuis 

20 ans une maison de 150 m2→1200 à 1300 euros d’électricité/an chauffage et éclairage compris/ Fonctionnement pompe à chaleur 
la nuit sur tarif de nuit et hors HP. 
 
Question au porteur de projet : besoin de rappeler le positionnement du PNRGC  en matière de géothermie ? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La géothermie fait partie du mix énergétique prôné par la charte : sous disposition de la fiche mesure 15 : « Développer la géothermie 
par l’accompagnement de cette filière émergente » 

 

>@39 : contribution de M. T. Morales portant contribution pour la Sté VENSOLAIR comprenant 1 courrier annexé 

(2 pages). Vensolair développe des projets éoliens et photovoltaïques, projet éolien su r la commune de Saint- Beauzely (n°7, en 
recours administratif) ; 
Il est estimé que le projet de charte contraint fortement le développement de l’énergie éolienne au  regard du tableau de cadrage des 
zones potentielles d’éolien, notamment la limitation du nombre de mâts et les hauteurs maximales. Il est demandé que ces mesures 
soient indiquées à titre indicatif ou sous forme de préconisation pour les déterminer au cas par cas. 
 En matière d’énergie photovoltaïque au sol, dans la mesure ou le cadrage juridique de l’agrivoltaïsme est en cours de définition à 
l’échelle nationale il convient de ne pas exclure les opportunités éventuelles qui pourront s’ouvrir de manière encadrée, concertée et 
planifiée. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et demandes de cette société ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Concernant la demande d’extension sur la Commune de Séverac d’Aveyron, celle-ci pourrait être intégrée du fait que ce projet ne se 
situe pas dans le périmètre du PCAET et du SCOT du sud Aveyron. A ce titre, la seule stratégie énergétique sur le territoire séveragais 
existante est celle de la Commune de Séverac d’Aveyron qui a été validée en début d’année 2022 et dans laquelle une extension 
potentielle du parc éolien existant est envisagée. 

 
 

>@43 : contribution de M. A. Majorel, élu de la commune de Séverac d’Aveyron qui exprime un avis favorable notamment 

au projet de prolongation du parc existant jusqu’à 4 éoliennes supplémentaires. 
 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution > @30  

 
 

>@44 : contribution de Mme N. Condamines  exprimant ses inquiétudes sur l’état de la rivière la Nuéjouls prenant sa 

source sur la commune de Mélagues et recommande d’étudier l’impact sur le réseau hydraulique local de tout projet d’implantation 
d’éoliennes.(cf aussi thème F.) 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux inquiétudes  énoncées dans cette contribution en matière d’éolien  ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Même réponse que pour la contribution de BaywaRE ci-dessus. Avis défavorable à la demande d’extension. 

 
 

>E46 et E51: contribution de Mme M. Rodriguez, maire de Fondamente, qui joint les observations du conseil 

municipal sur le problème récurrent de manque d’eau. Cinq unités de distribution existent sur la commune mais des exemples 
justifient les inquiétudes quant aux futurs besoins d’eau. Il est relevé la nécessité d’établir un état des masses d’eau souterraines et 
de surface du territoire (recommandé par l’AE), la nécessité de protéger qualitativement la ressource en eau souterraine. 
 Le conseil municipal de Fondamente restera vigilant quant à des nouveaux projets d’implantation d’éoliennes qui pourraient 
provoquer des turbidités ou fissures entraînant des risques de déplacement de l’écoulement des eaux et de ce fait entraîner des 
difficultés d’approvisionnement  en eau ou des répercussions sur la qualité de l’eau. (cf. aussi thème F.) 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et inquiétudes  énoncées par cet élue en matière d’éolien? 
 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Sur cette zone potentielle numéro 17, le PNR sera vigilant lors de l’analyse du dossier d’autorisation unique sur tout projet éolien 
notamment sur les enjeux de ressources en eau. 

 

>C53, C54, RP04/Cam et C1/Mil: contribution reçue de M. le maire de Brusque, courrier daté du 8 décembre 2022 

relatif au projet éolien sur la forêt indivise Brusque/Fayet dans la continuité du parc éolien du haut Dourdou qui compte 19 éoliennes. 
Les atouts de ce projet : gouvernance partagée au sein d’un comité, création de société public-privé, visibilité limitée, éloignement 
des habitations, participation à la volonté de la Région Occitanie d’être un territoire à énergie positive, déploiement à court et moyen 
terme afin de concourir à la sécurité d’approvisionnement de la France. In fine il est donc demandé l’intégration de ce projet dans le 
projet de charte. 
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Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Brusque ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution  >@9, E2, R70 et RP02/Lod  

 
 

> C55, C76, RP03/Cam et C2/Mil: contribution portée par M. JL. Jacquemond, maire du Fayet (courrier du 

7/12/2022) remise lors de la permanence du commissaire enquêteur à Camarès qui souhaite une extension du parc éolien sur la 
commune de Brusque et propriété des communes de Fayet et Brusque. 
 Il est précisé que le conseil municipal du Fayet a délibéré favorablement le 21 octobre 2022 pour signer un partenariat public-privé 
avec la Sté Valeco. 
 La demande est argumentée, notamment indiqué que le projet participe à l’effort national sur la baisse de l’emprunte carbonique, 
pour améliorer l’autonomie énergétique du pays, pour apporter aux collectivités de l’oxygène dans les finances (et du fait maintien 
de l’emploi). 
 Le projet se situe sur du foncier communal, dans le prolongement du parc éolien du Haut Dourdou (19 éoliennes à cheval sur 
Mélagues et Arnac-sur-Dourdou) ce qui minimisera l’impact écologique du fait de pouvoir s’appuyer sur des structures déjà  existantes, 
il est éloigné de toute habitation avec une visibilité limité depuis les centres-bourg. 
 Il est estimé que ce projet peut s’insérer dans la nouvelle charte. 
 La commune du Fayet participera au projet en entrant dans le capital d’une société de projet qui sera constituée au 1er semestre 
2023 ; un comité de projet (gouvernance) se réunira dès février 2023. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire du Fayet? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution  >@9, E2, R70 et RP02/Lod  

 
 

 >R58 et RP02/SrdT :  contribution de M. B. Castanier, maire de Lestrade et Thouels 
M . Bernard Castanier rappelle la présence depuis 2008 d’un parc éolien (5 éoliennes/120 m) sur la commune de Lestrade et Thouels 
avec projet en cours d’extension de 3 éoliennes (125 m). Il souhaite une augmentation sensible de hauteur pour le parc existant et 
donc de ne pas limiter la hauteur maximale dans le projet de charte (tableau de cadrage). 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Lestrade et Thouels? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution > @8, R59, R60, R62, RP01/Sev et RP03/SrdT  

 
 

>R63 et RP02/Sev : contribution déposée par Mme M. Bedel-Brunet éleveuse de brebis sur la commune de Séverac 

d’Aveyron et élue municipale. Elle s’oppose à  l’éolien industriel sur la commune et le territoire du PNRGC. Ce territoire a vocation à 
maintenir son agriculture et développer la filière bois (bois déchiqueté notamment)  ainsi qu’un tourisme rural. 
Elle s’oppose également à la cohabitation entre le loup et l’agriculture extensive, et l’élevage de plein air des ovins(cf aussi thème E.) 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à cette contribution en matière d’ENR? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution > @30  

 
 

>R64 et RP03/Sev : contribution de M . et Mme Fages qui s’opposent au développement  du parc éolien. 
>R65 et RP04/Sev : contribution de M . J. de Lescure qui estime que le développement éolien doit être encadré et limité 

en nombre de machines et en espace occupé. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces contributions ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le développement des ENR est un objectif du projet de charte dont fait partie l’énergie éolienne. Toutefois, ce développement est 
encadré et limité dans l’espace avec une surface de plus de 98% qui est classée non propice au développement des éoliennes. 

 
 

>C67, C68 et RP06/Sev: contribution déposée par la commune de Séverac d’Aveyron comprenant 3 pages dont 

une note signée du maire, une copie de délibération du 12 janvier 2022 et copie de projet de protocole d’accord : 
-la note porte à connaissance le travail en cours mené par les élus sur le potentiel de développement de la production d’énergie 
éolienne sur la commune. Le  PNRGC accompagne sur la démarche type PAECT coconstruite avec les habitants à l’échelle communale. 
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Il est exposé le schéma de principe acté objectifs 2030, notamment une priorité de densification du parc existant de Montfrech (+ 4 
éoliennes). Le maire souhaite in fine que  soit confirmée l’évolution du périmètre potentiel d’implantation d’éoliennes. 
- la délibération du 12 janvier 2022 concerne l’approbation de la stratégie énergétique de la commune. 
-le projet de protocole d’accord concerne l’extension du parc éolien de Montfrech, protocole avec la société QENERGY  qui maîtrise 
le foncier sur cette zone. Le site concerné se situe au sud de la commune au niveau des bois du Ventajoux, dans le prolongement d’un 
site éolien de 4 éoliennes. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et à la demande de la commune de Séverac d’Aveyron ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution > @30  
 

>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : contribution déposée par  Mme M. Villey-Migraine (cf aussi thèmes A. et G.). Les 

critiques portent sur les ENR : 
-absence du domaine géothermie « de surface » ou « de proximité » une des seules énergies n’émettant pas de CO2, sans impact sur 
les paysages et la biodiversité ,pas de plan d’action volontariste sur les ENR, 
-proposer des panneaux photovoltaïques sur de grandes bâtisses, hangars, dépôts, ombrières de supermarchés, bâtiments 
administratifs et tertiaires.. 
-en l’absence de vent les éoliennes ne produisent pas d’électricité… 
-une grande partie du Lodévois et Larzac est classée « réservoir de biodiversité », ne pas y implanter d’éoliennes, dans ce territoire 
les élus veulent développer des ENR qui ne portent pas atteinte à la biodiversité, qui ne nuisent pas aux habitats humains et animaux, 
ni au tourisme. 
-trop de machines en Aveyron avec des zones de saturation visuelle/ destruction de sites à l’exemple du Mont Marcou, à l’Ouest de 
Fondamente nouvelle zone avec repowering + extension + nouvelle zone (supprimer zone 17). 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations, propositions,.. énoncées dans cette contribution ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La géothermie fait partie du mix énergétique prôné par la charte : sous disposition de la fiche mesure 15 : Développer la géothermie 
par l’accompagnement de cette filière émergente. 
La fiche mesure 15 prône le développement des panneaux photovoltaïques sur toiture : « Privilégier le solaire sur bâti pour toutes les 
nouvelles constructions » 
Le projet de charte ne prévoit pas de zone potentielle éolienne sur le lodévois Larzac. 

 
 

>R73 et RP01/Cam : contribution de M. M . Marteau qui se dit tout à fait favorable à l’extension du parc éolien (Hautes-

Fages?) à la suite de celui existant/ Pas de nuisances visuelles ou écologiques/ Important pour l’indépendance énergétique de notre 
région/ Libérer de la contrainte de l’énergie fossile/ Retombées financières non négligeables pour les collectivités concernées. 
 
Commentaires du porteur de projet ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution  @10, E2, R70 et RP02/Lod. Avis défavorable 
 
 

> C74 et RP01/Cam :  contribution portée par le maire de Tauriac de Camares (courrier du 20/11/2022) remise lors 

de la permanence du commissaire enquêteur à Camarès qui souhaite l’implantation de 3 éoliennes en prolongement du parc éolien 
de Hautes-Fages  (n°13)(commune de Montagnol) et celui de Roustan 1 et Roustan 2 en exploitation sur la commune de Tauriac de 
Camarès. 
 Il exprime que la commune de Tauriac de Camarès a choisi l’option de l’énergie éolienne en raison de dispositions favorables de sa 
population et de sa situation géographique dans le respect du SCOT et de la ZDE en 2010 par la communauté de communes du Rougier 
de Camarès. 
 Le projet  soutenu par la commune a fait l’objet d’un partenariat public-privé signé avec la Sté Valeco à l’automne 2022. Il participe à 
la volonté nationale et régionale en matière d’énergie positive et à l’atteinte des objectifs nationaux de la Transition énergétique. 
 Il s’agit bien de prolonger un parc éolien existant, densifiant le pôle existant sans nuisance visuelle. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Tauriac de Camarès? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution  @10, E2, R70 et RP02/Lod. Avis défavorable 

 
> C75, C77 etRP02/Cam : contribution portée par le maire de Peux et Couffouleux remise lors de la permanence 

du commissaire enquêteur à Camarès. S’exprimant au nom du conseil municipal pour le parc éolien répertorié n°1 il est précisé : 
-  sur l’intégration des améliorations techniques des éoliennes, celles -ci sont plus puissantes et pour une même productivité peuvent 
être moins nombreuses avec toutefois réévaluation de la hauteur. 
- le PNRGC ne souhaite pas une élévation de hauteur de 130m à 150m, estimant que 24 foyers supplémentaires seraient impactés, 
ce qui semblerait affirmé sans analyse de terrain. 
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 Une étude paysagère mandatée par porteur de projet a pu recenser que seulement 10 foyers seraient impactés et seulement par 
une vue de bouts de pales. Le passage de 130m à 150m apporterait un gain de production équivalant à 15 000 habitants 
supplémentaires alimentés en électricité, 
 Il est donc demandé une révision du cadrage (hauteur portée à 150m) pour ce site (n°1). 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse aux observations et à cette demande du maire de Peux et Couffouleux? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 

Renvoi à la réponse à la contribution @11, E2, R70 et RP02/Lod. Avis favorable pour la suppression de la hauteur maximale tout en 

définissant les attendus de l’étude paysagère avec l’application d’une méthode affichée dans la charte. 
 

>>RP01/MIL : contribution déposée par  LPO Grands Causses(cf aussi thème E) 
Sur le développement des Energies renouvelables sur le Parc et la question de l’éolien en particulier, la LPO grands Causses émet une 

réserve sur le projet de charte. 

La LPO reprend l’avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) du 13 décembre 2021, qui a 

émis un avis favorable pour le projet de charte du Parc, hormis le traitement de l’éolien sur lequel elle 

exprime des réserves. 
Le développement de l’éolien sera autorisé uniquement dans les secteurs potentiels identifiés et qu’il consistera en du « repowering » 

pour les zones déjà existantes. Mais ces mesures d’encadrement ne sont pas assez ambitieuses au regard des enjeux de conservation 

de l’avifaune, des chiroptères et des paysages. 

 Sur la question des rapaces et vautours en particulier, 2 sites éolien ont un impact très fort : la Baume, commune de la Panouse-de-

Cernon et de Monfrech, sur la commune de Severac d’Aveyron sont les zones d’éolien les plus proches des colonies de vautours (6 cas 

de collision de vautour). Un autre parc éolien encore en projet sur la commune de Verrières, va se trouver encore plus proche de la 

zone de nidification des grands rapaces. 

 La LPO Grands Causses a une position très défavorable sur ce projet car incompatible avec les enjeux de biodiversité. 

La LPO Grands Causses reprend les éléments de synthèse de l’Autorité environnementale dans son rapport d’octobre 2022 du projet 

de Charte et notamment ses recommandations de transposer les dispositions relatives à l’éolien et au photovoltaïque dans l’ensemble 

des documents d’urbanisme interceptant le périmètre du projet. 

 

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces réserves et observations exprimées par la LPO Grands Causses ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Renvoi à la réponse à la contribution >@20, R61 et RP01/Cor . Avis défavorable 
La charte ne crée pas de droit et peut simplement sensibiliser sur les impacts éventuels liés à ces projets de repowering 

 
 

 >RP04/SrdT: contribution portée par le maire de Broquies (délibération du 7 février 2022 de la commune de Broquiès) 

remise lors de la permanence du commissaire enquêteur à Saint Rome de Tarn et qui concerne l’extension souhaitée du parc existant 
de Lascombes sous l’appellation « projet  Les Pallonges ». La délibération consiste en un soutien au projet d’extension du parc éolien 
« Les Pallonges » et à autoriser le maire à signer les promesses de vente, de servitudes et tous actes y afférent avec  la société qui 
conduit le projet,  la Sté RES SA ou toute autre société qui s’y substituerait. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à cette demande du maire de Broquiès? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Renvoi à la réponse à la contribution  > @8, R59, R60, R62, RP01/Sev et RP03/SrdT :. Avis défavorable 

 
 

D. Thème : Patrimoine 

>@3 : contribution déposée par M. JP. Cannac le 29/11 au nom de l’association « Le Fil »      Regrette que le 

projet de charte ne prenne pas en compte l’importance des caves bâtardes dans la culture agropastorale. Il pense que la mise en 
valeur des plus représentatives de ces anciennes caves à fromage serait un atout supplémentaire pour les circuits pédestres car elles 
constituent un beau témoignage du riche passé industriel des causses. Il préconise donc une action de préservation et de valorisation 
et cite à ce propos des extraits de « l’épopée des caves bâtardes » de Maurice Labbé et JP Serres. 
   
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces propositions de l’Association Le Fil concernant les caves bâtardes ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Effectivement, ce patrimoine fait partie du patrimoine agropastoral. Il est important sur le territoire “Causses & Cévennes” et sur le  
Parc des Grands Causses.  Très tôt aménagées dans des cavités rocheuses, grottes ou avens, ces caves étaient nécessaires à l’affinage 
des fromages. Certaines présentent encore un bâti extérieur qui prolonge la cavité naturelle et mériterait d’être valorisé (ex. projet 
de la cave des Cabannes dans le cirque de Saint-Paul-des-Fonts), ou remise en activité grâce à la température et ventilation constantes 
(ex. Projet d’affinage de Bleu des Causses dans la cave de l’Estang à Saint-Saturnin-de-Lenne). 
Il est proposé de rajouter : 
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- une avant dernière sous disposition sur la fiche mesure 6 : « préservation et valorisation des caves bâtardes comme patrimoine 
agropastoral» 
- de lister ce patrimoine dans l’Atlas paysager du Parc pour chaque unité paysagère concernée (en s’appuyant sur l’inventaire du livre 
“l’épopée des caves bâtardes”). 

 
 

E. Thème : Biodiversité 
 

>@12 : contribution déposée par la LPO Occitanie / M. R. Liozon, directeur, délégation territoriale de 
l’Aveyron 
 Cette contribution souligne le décalage entre les bonnes intentions du projet de charte et les mises en œuvre attendues sur le terrain. 

La biodiversité régresse sur le territoire du Parc et les insatisfactions sur l’insuffisance de la prise en compte de cette problématique 

restent.  Par exemple les sites Natura 2000 sont mis en avant alors que depuis plus de 20 ans, il n’existe pas d’indication permettant 

de dire que leur gestion répond bien aux exigences de conservation voire d’augmentation des habitats d’intérêt communautaires. 

Dans le même esprit, le bilan fait apparaître que sur les 23 objectifs de la charte, celui de la préservation des espaces naturels et des 

espèces est atteint alors que comme pour les sites Natura 2000, nous n’avons pas connaissance d’indicateurs permettant de confirmer 

cette affirmation. 

 Concernant les axes transversaux il manque à notre sens 2 points : L’intitulé du défi n°1 « La résilience au changement climatique », 

n’aborde pas la notion de démarche de limitation de ce changement. 

 Le deuxième point, signalé il y a quelques années lors de la première réunion de concertation autour de la charte sur le thème de la 

biodiversité, concerne l’absence totale de défi concernant la biodiversité à ce niveau du document. L’évolution de la biodiversité doit 

conduire au même niveau d’inquiétude que le changement climatique. A défaut d’avoir caractérisé cette problématique, le parc ne 

mène pas de politique volontariste dans ce domaine. Nous aurions d’ailleurs apprécié que le Parc naturel régional fasse état des 

espèces à enjeux et de leur statut de conservation sur le territoire pour poser la discussion sur la biodiversité, cibler les espèces ou 

habitats à prioritaires, et les mesures à mettre en place pour leur conservation. Cette liste faisant défaut aucune stratégie et aucun 

programme d’action de conservation et d’amélioration de la biodiversité ne peuvent être évoqués et aucun indicateur de résultat ne 

pourra-être analysé. Le parc ne mentionne pas non plus les espèces qui ont disparu ou celles qui se sont extrêmement raréfiées de 

son territoire depuis quelques décennies. 

 En conclusion, nous avons des doutes sur l’adéquation entre la charte et les moyens à mettre en œuvre pour préserver et améliorer 

la biodiversité. Nous resterons bien évidemment aux côtés du Parc pour lui proposer et contribuer avec lui de manière constructive 

au suivi d’indicateurs et à la lutte contre l’érosion de la biodiversité. 

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations de la LPO Occitanie ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Concernant la résilience au changement climatique, le défi transversal prévoit bien l’adaptation du territoire à ce phénomène et 
l’atténuation de ce phénomène par l’action du territoire. 
Concernant la protection de la biodiversité, l’orientation 1 « Protéger une biodiversité d’exception » avec sa déclinaison en 5 fiches 
mesure est la stratégie du territoire en faveur de la biodiversité : 
Maintenir la fonctionnalité écologique par la protection des continuités écologiques, connaître et faire connaitre les enjeux de 
biodiversité, aider à l’appropriation de ces enjeux dans les domaines de l’aménagement et la planification (mesure 1 : Garantir la 
vitalité de la trame verte et bleue) 
Préserver et valoriser les milieux remarquables et les espèces patrimoniales (mesure 2 : faune, flore et habitats naturels : une richesse 
fragile à conserver et mesure 3 : conserver la fonctionnalité écologique des milieux boisés) 
Suivre et limiter le développement des espèces invasives (mesure 4 : endiguer la menace des invasives) 
Intégrer les enjeux de biodiversité de manière préventive lors de l’élaboration des projets d’activités de pleine nature(mesure 5 : des 
activités respectueuses de la biodiversité) 
Cette stratégie est une stratégie intégrée à l’ensemble du projet de territoire. De plus, le projet de charte cible les espèces et les 
milieux prioritaires à protéger : que ce soit par le biais du plan de référence et de ses encarts ou par le biais de données présentes en 
annexe du projet de charte. On peut citer notamment : 
La liste des taxons page 438 de l’annexe du projet de charte 
La liste des milieux à protéger en fonction des espèces faunistique : page 232 de l’annexe du projet de charte. 
De même, les ZNIEFF de seconde génération représentent une surface plus importante que les premiers inventaires, témoignage de 
la présence d’enjeux biodiversité plus étendus. 
D’autre part, certaines espèces à forts enjeux et responsabilité pour le Parc ont vu leurs populations progresser (4 espèces de vautours, 
castor, loutre) ou apparaître (loup), témoignant d’un territoire aux conditions écologiques adaptées. 
Au-delà, les comités de suivis successifs affichent que les sites classés Natura2000 sont toujours dans les standards élevés de la 
biodiversité. 
Le Parc s’implique d’ores et déjà et volontairement dans la stratégie nationale pour les aires protégées (SNAP 2030), qui vise 
notamment à mettre en œuvre des outils de protection forte en faveur de la biodiversité (objectif 1). 
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>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands 
Causses / CO-27-XII . 
 Outre le diagnostic jugé insuffisant sur les zones naturelles disparues, la régression d’espèces ou les évolutions favorables constatées, 
il est repris les recommandations formulées par le CNPN dans son avis au titre du patrimoine naturel auxquelles le contenu du dossier 
ne répond pas  et dont les contributeurs souhaitent des réponses concrètes du Parc. 
..(reprise en intégralité des recommandations formulées par le CNPN chapitre « Patrimoine » dans son avis du 13 décembre 2021).. 
  Il est encore rappelé la recommandation de l’avis délibéré du CNPN du 13/12/2021 sur l’exploitation du potentiel éolien du territoire 
(menace pour l’avifaune, les chiroptères et les paysages) en contradiction avec ici la protection de la biodiversité. 
 Il est demandé que le PNRGC s’engage d’une part, à répondre au CNPN ainsi qu’à la FPNR quant aux suites qu’il propose de donner  
aux  différentes recommandations de ces instances, et d’autre part, explicite auprès du public les engagements qu’il prend à ce titre 
sous la forme de plans d’actions, assortis de moyens et d’un calendrier. Demandé de détailler dans ses différentes dimensions tout 
engagement pris et non rester global ou en format de vague promesse ; de figurer un plan d’actions de nature à éviter tout risque 
pour l’avifaune et les chiroptères. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations et demandes de la Fédération des Grands Causses ? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Renvoi à la réponse à la contribution   >@20, R61 et RP01/Cor  (page 11) 
Le Parc est attentif aux avancées et résultats du projet de recherche multi-acteurs et collaboratif MAPE (Réduction de la Mortalité 
Aviaire dans les Parcs Éoliens en exploitation) qui réunit pour la première fois l’ensemble des acteurs concernés par la problématique, 
grâce à une démarche innovante, portée par la Maison des Sciences de l’Homme SUD (MSH SUD). Ce projet a notamment pour 
objectifs de comprendre les causes et les conséquences de la mortalité aviaire dans les parcs éoliens terrestres en exploitation, et de 
produire des connaissances qui vont contribuer à améliorer l’efficacité des systèmes de détection et d’effarouchement d’oiseaux. 
 

>R63 et RP02/SEV : contribution déposée par Mme M. Bedel-Brunet (cf ci-dessus thème C) qui s’oppose à la 

cohabitation entre le loup et l’agriculture extensive, l’élevage de plein air des ovins. 
 
Question au porteur de projet : quel est le positionnement du PNRGC en matière de prévention et autre vis à vis du loup? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La cohabitation entre le loup et l’agropastoralisme doit être équilibrée et aucune des 2 ne doit prévaloir sur l’autre. 
La fiche mesure 2 propose une sous disposition en ce sens : « Mettre en place une démarche innovante et expérimentale, soucieuse 
de tous les enjeux de biodiversité que pose la présence du loup sur le territoire avec l’objectif de proposer et expérimenter des 
solutions qui permettent la cohabitation entre l’agropastoralisme, socle de biodiversité, et la présence du loup sur le territoire ». 
 

>RP01/MIL : contribution déposée par  LPO Grands Causses 
 La LPO regrette que certaines des actions ciblées (relative à l’éolien notamment), n’aient pas été plus ambitieuses pour permettre 

d’atteindre les objectifs de conservation à la hauteur de ceux définis dans les Plans Nationaux d’Actions (PNA) en faveur des vautours, 

déclinés sur le territoire. 

- sur la préservation de la faune sauvage protégée et patrimoniale 

 Pour la période  2022- 2037, la LPO grands Causses propose que le rôle d’équarisseur naturel assuré par les vautours soit plus valorisé. 

- le risque d’intoxication au plomb pour le Gypaète barbu. Un programme d’action de redéploiement des munitions sans plomb est 

en cours avec la fédération des chasseurs de Lozère sur 45 communes sur le Parc National des Cévennes. La LPO propose au Parc des 

grands Causses de devenir partenaire de cette action et de l’inscrire dès à présent dans la charte du Parc. 

 Concernant les aires protégées, il faut poursuivre et agrandir les aires protégées du vautour. 

(Rappel thème C ci-dessus)- Sur le développement des Energies renouvelables sur le Parc et la question de l’éolien en particulier, la LPO grands Causses 

émet une réserve sur le projet de charte. La LPO reprend l’avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) du 13 décembre 2021, qui a 

émis un avis favorable pour le projet de charte du Parc, hormis le traitement de l’éolien sur lequel elle exprime des réserves. Le développement de 

l’éolien sera autorisé uniquement dans les secteurs potentiels identifiés et qu’il consistera en du « repowering » pour les zones déjà existantes. Mais 

ces mesures d’encadrement ne sont pas assez ambitieuses au regard des enjeux de conservation de l’avifaune, des chiroptères et des paysages. Sur la 

question des rapaces et vautours en particulier, 2 sites éolien ont un impact très fort : la Baume, commune de la Panouse-de-Cernon et de Monfrech, 

sur la commune de Severac d’Aveyron sont les zones d’éolien les plus proches des colonies de vautours (6 cas de collision de vautour). Un autre parc 

éolien encore en projet sur la commune de Verrières, va se trouver encore plus proche de la zone de nidification des grands rapaces. La LPO Grands 

Causses a une position très défavorable sur ce projet car incompatible avec les enjeux de biodiversité. La LPO Grands Causses reprend les éléments 

de synthèse de l’Autorité environnementale dans son rapport d’octobre 2022 du projet de Charte et notamment ses recommandations de transposer 

les dispositions relatives à l’éolien et au photovoltaïque dans l’ensemble des des document d’urbanisme interceptant le périmètre du projet. 

Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations et préconisations sur la première partie de cette contribution ? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La fiche mesure 2 prévoit la disposition suivante en faveur de la valorisation du role écosystémique des va tours : « Décliner et adapter 
l’étude réalisée par le service EFESE (Évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques) du Ministère de la 
Transition écologique : « Recommandations à partir du cas de la réintroduction des vautours dans les parcs naturels régionaux du 
Vercors et des baronnies provençales » (avril 2021) » 
 
Le PNR propose d’inscrire dans la fiche mesure 2 comme sous disposition le programme d’actions de redéploiement des munitions 
sans plomb en cours avec la fédération des chasseurs de Lozère sur 45 communes sur le Parc National des Cévennes. 
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Renvoi à la réponse à la contribution >@20, R61 et RP01/Cor . 
 

F. Thème : Eau 

 
>@20, R61 et RP01/Cor : contribution déposée par la Fédération pour la Vie et Sauvegarde des Grands 
Causses / CO-27-XII . 
 En page 17 du document joint la partie V « protéger notre eau » le texte rappelle l’accord de la fédération sur les 6 grandes orientation 
du SDAGE et cite un rapport circonstancié et étayé scientifiquement concernant la Dourbie, émanant de dirigeants de l’AAPPMA 
soucieux d’un « tourisme sportif et souvent exagéré et d’une raréfaction de la ressource en eau potable très prégnante » 
 Après avoir constaté que la Dourbie est un site d’exception soumis à de multiples protection et où vivent plus de 350 espèces animales 
et 250 végétales, le rapport rappelle que la rivière abrite des poissons en danger et protégés, 2 mammifères emblématiques, le castor 
et la loutre ainsi que de nombreux  insectes aquatiques. Il met en exergue la surfréquentation touristique en été, le développement 
de certaines activités, telle le canoë  en période de basses eaux estivales ou le canyoning à l’amont du captage d’eau potable de St 
Jean du Bruel par exemple,  pouvant irrémédiablement  impacter les populations animales en danger.     Les effets du piétinement 
peuvent avoir des conséquence néfastes sur les larves aquatiques qui se répercutent en cascade sur la chaîne du vivant générant une 
perte de diversité à moyen ou long terme. Il y a donc lieu à réfléchir à « mieux de tourisme » c’est à dire à un tourisme régulé, plutôt 
qu’à « plus de tourisme »   pour éviter une perte de richesse du milieu naturel et donc au final d’attrait touristique.     
 La fédération évoque ensuite l’impact des sports et loisirs d’eaux vives sur les milieux aquatiques rivulaires et leurs peuplements. A 
la différence des  rivières larges et profonds les cours d’eau à moyenne ou forte pente présentent un plus grande sensibilité et 
vulnérabilité et on y trouve des poissons d’intérêt halieutique important et des espèces dont la conservation des habitat naturels est 
à garantir. 
 La contribution de la fédération s’attache ensuite à démontrer l’impact de chaque activité nautique sur le milieu. Canyoning, 
ruisseling et baignade constituent une véritable intrusion sans qu’une accoutumance des poissons  soit possible avec en outre un fort 
impact sur les insectes aquatiques privant les espèces qui s’en nourrissent d’une ressource essentielle. 
 Concernant le canoë, piétinement et frottement ont un impact fort sur le milieu surtout en période d’étiage et les passages réguliers 
constituent des perturbations récurrentes pour le poisson. 
 L’impact de la pêche en marchant dans l’eau n’est pas neutre notamment en période d’étiage 
 Le paddle de nuit ne fait qu’aggraver perturbations et stress des espèces peuplant nos cours d’eau. 
 La fédération rajoute que l’impact sanitaire des activités aquatiques de loisirs comporte des risques de propagation de pathogènes 
notamment le risque lié aux cyanobactéries, faible en temps ordinaire mais amplifié en période d’étiage. 
 La fédération est en total accord avec l’objectif de « réduire l’impact des activités pour améliorer l’état des milieux aquatiques » (cf 
aussi thèmes A., C. E.) 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse au contenu de cette contribution relatif à l’eau ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le projet de charte prévoit l’analyse et la prise en compte de ces enjeux : 
La fiche mesure 5 (mesure phare) prévoit l’intégration des enjeux environnementaux dés l’élaboration de manifestations ou 
aménagements d’Activités de pleine nature. 
La fiche mesure 11 prévoit la protection des milieux humides, avec tous les acteurs concernés. 
Enfin, l’orientation 11 et notamment la fiche mesure 35 (une destination d’excellence pour la pleine nature) prône un tourisme de 
qualité, respectueux de l’environnement. 
Le partenaire essentiel est le Syndicat mixte du tarn amont qui œuvre déjà à travers la CLE (Commission Locale de l’Eau) à gérer et 
mieux protéger ces milieux aquatiques. Pour rappel cette CLE réunie le COLLEGE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, DE LEURS 
GROUPEMENTS ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX, le COLLEGE DES USAGERS, DES PROPRIETAIRES FONCIERS, 
DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET DES ASSOCIATIONS CONCERNEES, le COLLEGE DES REPRESENTANTS DE L’ÉTAT 
ET DE SES ETABLISSEMENTS PUBLICS INTERESSES 

 
 

 @44 : contribution de Mme N.  Condamines  : « Inquiète de voir l'état de la rivière la Nuejouls prenant sa source sur la 

commune de Melagues et passant à Tauriac de Camares commune limitrophe », espère que tout projet d'implantation éolien fait 
l'objet au préalable de l'impact sur le réseau hydraulique local  (Cf aussi thème C.) 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Voir réponse à la contribution >E46 et E51 

 
E46 et E51 : contribution de la mairie  de Fondamente, 
 La maire de la commune de Fondamente souhaite attirer l’attention sur les problèmes de manque d’eau et de vétusté des réseaux 
qui frappent sa commune de façon récurrente. 
 La commune compte 5 unités de distribution, à Fondamente alimenté par pompage d’une source,  à Montpaon alimenté 
gravitairement par une source, à St Maurice et Moulès alimentés par pompage de deux puits, et à Tournadous alimenté par sources 
captées complétées par un forage. 
 La municipalité rappelle ensuite les nombreux déboires auxquels elle a été récemment confrontée : habitants de Montpaon privés 
d’eau en fin d’année 2021 et à nouveau depuis le 11/10/2022 avec obligation d’alimenter par camion citerne en raison d’un débit de 
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source insuffisant notamment pour faire face aux besoins d’une ferme de 1000 bêtes. La municipalité est donc particulièrement 
inquiète  quant à ses besoins futurs elle reste vigilante quant à la protection de la ressource. Elle souhaite que soit établi l’état des 
masses d’eau souterraine et de surface du territoire et estime qu’une gestion commune de la ressource en eau paraît s’imposer pour 
aider les petites communes face aux échéances financières qui les attendent pour réhabiliter les ouvrages actuels. Elle souhaite 
qu’une solution pérenne type interconnexion des réseaux soit mise en place. 
 La municipalité est réservée quant aux conséquences des travaux d’installations d’ENR car elle rappelle que des expériences faites 
sur le plateau de l’Imbernas au dessus de St Beaulize ont révélé que l’eau du plateau arrivait polluée sur Fondamente témoignant  la 
vulnérabilité du bassin d’alimentation et de l’aquifère capté. 
 La mairie cite également le texte de l’hydrogéologue agréé concernant le puits de St Maurice de Sorgues : « pour conserver 
l’intégralité de l’aquifère et sa protection sont interdits les décaissements de terrain superficiels, la création de nouvelles voies d’accès, 
le changement d’affectation des parcelles concernées…….  les ICPE susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux souterraines ».  
Par ailleurs l’hydrogéologue stipule « l’extension du périmètre de protection éloignée englobera l’intégralité estimée du bassin de 
l’aquifère capté par le captage dit puits de St Maurice de Sorgues » (cf aussi thème C.) 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Voir réponse à la contribution >E46 et E51 

 

 

G. Thème : Mobilité 

>R69, RP01/Lod et RP04/Lod : contribution déposée par  Mme M. Villey-Migraine (cf aussi thèmes A. et C.). 
 Concernant les mobilités douces aménager la voirie et les espaces publics en faveur des mobilités douces dans le Lodévois-Larzac 
est une bonne opportunité, ce pourrait être un projet pour tout le PNRGC ? 
 Sur routes départementales étroites  créer des vraies pistes cyclables avec marquage au sol « voie partagée » avec tracé de bicyclette 
au centre d’un rectangle de couleur vive, rappelé tous les kms. (photos jointes à la contribution). 
 Encourager les loueurs de bicyclettes ainsi que vélo électrique. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations/propositions ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La fiche mesure 17 vers un territoire de mobilité plurielle s’inscrit pleinement dans le principe de développement des mobilité active 
sur le territoire prôné par cette contribution. 

 
 

H. Thème : Autres 

>@13 : contribution déposée par M. Lauze Jean Bernard représentant l’UNICEM Occitanie. Il prend acte avec 

satisfaction de la nécessité de poursuivre l’activité des carrières existantes. Concernant les micro-carrières et la valeur patrimoniale 
des pierres à bâtir l’UNICEM sera attentive au « respect de la réglementation ICPE afin de se prémunir de dérives qui conduiraient ...à 
l’exploitation de granulats sur ces mêmes sites alors même que l’autorisation ne porterait pas sur ces matériaux ou bien à dépasser 
les volumes ce qui constituerait une concurrence déloyale pour les carrières locales ». L’UNICEM souhaite qu’avant d’envisager 
l’ouverture de telles micro exploitations « soit bien étudiée la possibilité ou pas de se procurer des matériaux voisins de ceux 
recherchés auprès de carrières autorisées... en Aveyron » ou dans les départements limitrophes. 
 L’UNICEM reste à disposition du Parc pour de futurs travaux. 
 
Question au porteur de projet : quelle réponse à ces observations et attentes de l’UNICEM ? 
Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La fiche mesure 27 répond à cette contribution. Une attention particulière du PNR sera portée au respect de la réglementation des 
projets de micro carrières sur le territoire. Les matériaux manquants permettant de reconstituer et réhabiliter le patrimoine 
vernaculaire et historique sont en général non exploités par les carrières existantes. 

 
III. Demandes complémentaires de la commission d’enquête 
En complément des observations et des propositions du public, la commission d’enquête, dans son analyse 
du dossier d’enquête a relevé des interrogations qui font l’objet des questions ci-après auxquelles le maître 
d’ouvrage est invité également à répondre. 
 
1. L’extension du périmètre actuel engendre forcément un temps de travail supplémentaire pour satisfaire l’ensemble des mesures 
sur le territoire. 
    Le projet est ambitieux avec ses multiples objectifs. 
Q ? Le Parc disposera t-il de moyens financiers, matériels et humains pour parvenir à concrétiser de façon satisfaisante les objectifs 
de cette nouvelle charte sur un périmètre étendu ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Dans le cadre de l’extension du périmètre du PNR des Grands Causses, il est prévu dans les projets des nouveaux statuts une 
augmentation des contributions des collectivités de l’ordre de 25%. Cela offrira la possibilité de renforcer les moyens humains et 
matériels nécessaire au maintien du niveau de service actuel. 
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2. un projet sur 15 ans . 
Q ? Comment envisager la pérennité de cette charte sur 15 ans alors que les instances politiques partenaires majeurs peuvent 
choisir de nouvelles priorités après renouvellement électoral notamment au niveau financier? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le projet de charte sera proposé aux assemblées délibérantes des potentiels membres courant 2023. Suite à ce vote, le périmètre 
sera entériné par décret ministériel pour une durée de 15 ans. 
La charte est validée par les membres y compris le volet financier. Aussi, les ajustements sont le fruit de compromis éventuels à venir. 
 

 
3. Rôle du Parc 
Q ? N’ayant pas un rôle régalien comment agira le Parc pour mener à bien des objectifs ambitieux qui peuvent générer des 
oppositions ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le projet de charte est un contrat passé entre ses membres. Aussi, comme tout contrat, celui-ci fera l’objet d’arbitrage et 
d’interprétation afin d’aboutir à un consensus ou à un compromis qui soit compatible avec la rédaction du projet de charte. 
Au-delà, seul le juge peut trancher sur la notion de cohérence de l’action publique. 

 
4. Antinomie dans des mesures. La mise en œuvre de certaines actions peuvent être en antinomie, par exemple installation 
d’éoliennes// préservation des paysages, activités des carrières (poursuites d’exploitation, création de mini-carrières)//protection des 
fronts paysagers. 
Q ? Comment le Parc effectuera-t-il l’arbitrage sur ces antinomies et avec quels critères ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
La charte est un projet de développement durable qui propose une régulation équilibrée et partagée entre les parties, il n’y a pas de 
réelles antinomies. 

 
5. le budget prévisionnel 
Présenté sous forme d’un seul tableau dans les annexes et pour la seule période 2022-2026 le budget prévisionnel fait apparaître des 
dépenses et recettes faisant ressortir un autofinancement entre 200 000  et 260 000€.   
Q ? Le Parc a t-il l’assurance de ces recettes ? Comment le Parc gèrera les priorités en cas de diminution des recettes réelles ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le financement et les statuts sont des parties intégrantes du projet de charte, validée par toutes les parties. Au-delà, les véritables 
porteurs de projets de la charte sont les signataires souvent maitres d’ouvrages des actions. 

 
6. la répartition financière 
Q ? Même si ce n’est pas le rôle de l’enquête publique de se prononcer sur ce sujet, comment le Parc répartit t-il les sommes 
allouées à telle ou telle opération ? Une information des habitants est-elle donnée sur ces affectations ? 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Le budget n’est qu’un des outils de la charte. L’essentiel de l’action est le fruit des collectivités maîtres d’ouvrage. 
 
7. Périmètre et intercommunalités 
Le Parc couvre un nombre important d’intercommunalités. Le périmètre du PNRGC n’intègre pas parfois la totalité des communes 
constituant une intercommunalité, il peut en être aussi des documents  tels que SCOT ou PLUi. 
Q ? Comment le Parc gérera t-il d’éventuelles décisions de communautés en  désaccord avec les objectifs de la charte, décisions 
qui seraient portées majoritairement par  de communes « hors » périmètre du PNR ? 
 Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Sur le périmètre historique sont présentes 5 CC pleines et entières et 3 CC partielles. Le projet d’extension rajoute 1 CC quasi complète 
(26 communes sur 28). Aussi, le fonctionnement ne changera pas fondamentalement par rapport à celui existant depuis 1995.L’Etat 
est garant du respect de la compatibilité de toute décision de CC vis-à-vis du projet de charte via notamment le contrôle de légalité. 

 
8. Participation du public 
La très faible participation du public lors de la période d’enquête publique pose question sur l’intérêt porté à la charte du PNRGC. 
Q ? Comment le Parc pourrait t-il encore renforcer ou créer des démarches d’intéressement pour que les habitants au travers de 
la charte aient une compréhension de leur territoire et de ses enjeux, que par la connaissance ils  portent intérêt aux objectifs de 
la charte, à la mise en œuvre et au suivi des mesures ? 
 

Commentaires et réponses du PNR aux contributions : 
Au-delà de l’enquête publique, la charte du PNR a fait l’objet de nombreuses actions de concertations et de consultations, aussi, une 
autre analyse est que les actions du PNR font consensus. C’est pourquoi les administrés ne se seraient pas mobilisés pour s’opposer 
à ce projet… 
 La sensibilisation et l’intéressement des habitants sur les actions portées par la sphère publique est toujours un enjeu important. 
Surtout pour une entité comme un PNR où la sensibilisation et l’éducation à l’environnement est une des missions des PNR confiées 
par le code de l’Environnement. Outre la poursuite du travail d’information et de communication qui est réalisée avec l’appui d’un 
chargé de mission de communication, la mise en place d’un comité de développement dans le cadre des futurs statuts sera un outil 
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permettant d’intégrer la démocratie participative dans les instances du syndicat mixte. Le déploiement du site internet est aussi une 
autre piste de développement tout comme l’utilisation des outils de communication émergeant. 

 

 
                                                                                                                   Fait à Albi, le 
 
                                                                                                        Pour la commission d’enquête, 
                                                                                                                    Le Président, 
                                                                                                                    
                                                                                                                         Signé 
                                                                                                                   Claude Olivier 
 
 
(1*) Cam : Camarès 
        Cor : Cornus 
        Lod : Lodève 
         Mil : Millau 
         Sev : Séverac d’Aveyron 
        Srdt : Saint Rome de Tarn 
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ANNEXE 7 : SIGLES ET ABREVIATIONS 
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